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ur de nombreux marchés interentreprises,
les clients perçoivent de moins en moins
de différences entre les offres des fournis-
seurs. Ce phénomène tient principale-
ment à la politique de généralisation de la
qualité de la production ainsi qu’à l’offreSaccrue d’alternatives comparables de

sources internationales. Conséquence, les clients
fondent de plus en plus leurs décisions d’achat sur le
prix seul − ce par quoi se définit un marché de
commodities. Les fournisseurs sont ainsi contraints
de réduire leurs prix et d’offrir des remises addition-
nelles. Secteur après secteur, ils découvrent que leur
chiffre d’affaires progresse souvent au détriment de
la rentabilité. Nous nous proposons d’expliquer ici
comment prévenir ou inverser cette tendance.

Les fournisseurs en arrivent souvent à la conclu-
sion qu’ils travaillent sur un marché de commodities
parce qu’ils raisonnent presque uniquement sur le
produit ou sur le service de base qui constitue le cœur
de leur offre. Ordinateurs personnels, fournitures
pour hôpitaux ou lettres de crédit peuvent être
pratiquement identiques chez tous les fournisseurs.
Mais ce que les entreprises achètent va habituelle-
ment au-delà du produit ou du service de base. Ce
sont des services, des programmes ou des systèmes
supplémentaires qui augmentent la valeur du produit
ou du service bruts et apportent une valeur ajoutée
aux clients.

Avant de conclure qu’ils travaillent sur un marché
de matières premières, les fournisseurs doivent pro-
céder à un examen plus approfondi du marché et des
données internes afin de déterminer exactement ce
qui différencie leur offre de celles de leurs concur-
rents. Précisément, ils doivent estimer la valeur reçue
par leurs clients, valider leur tarif et estimer leur part
du chiffre d’affaires total généré par le client.

l Estimer la valeur reçue par les clients
La valeur est l’expression en termes monétaires

des avantages techniques, économiques et sociaux du
service que reçoit une entreprise en échange du prix
qu’elle acquitte. Elle est toujours mesurée dans un
certain contexte. En général, elle se définit par
rapport à la valeur de l’offre utilisée en ce moment
par le client ou à l’offre du deuxième meilleur
fournisseur.

Pour estimer la valeur reçue par le client, le
fournisseur recueille des données complètes sur la
manière dont son offre apporte de la valeur ou réduit

les coûts une fois utilisée par le client. Dans le même
temps, les fournisseurs doivent étudier la valeur que
leurs clients attacheraient à une modification de leur
offre. Ils doivent également peser les avantages
sociaux et techniques qui peuvent être d’importantes
sources de valeur.

Prenons l’exemple des lunettes de protection. Elles
offrent l’avantage technique de protéger les yeux des
rayons ultraviolets et infrarouges et des corps étran-
gers. L’avantage économique se quantifie avec la
diminution des jours perdus pour accidents du travail
et avec des primes d’assurance moindres. Pour
bénéficier de ces avantages, les ouvriers doivent
porter ces lunettes ; or, parmi les plus jeunes, certains
trouvent que ces lunettes leur donnent l’air « mons-
trueux » et ne les portent pas quand ils le devraient.

Adoptant un point de vue plus global de la valeur,
Dalloz Safety Products a conçu une ligne de lunettes
de protection qui ressemblent à des lunettes de soleil
dessinées par des stylistes. Elles sont dotées de
montures enveloppantes qui existent en plusieurs
coloris, et de verres qui se déclinent en plusieurs
teintes. Comme désormais les ouvriers apprécient de
porter ces protections plus esthétiques, le respect des
normes de sécurité au travail n’est plus un problème.

l Valider la tarification du marché
Il est souvent difficile de comprendre les prix

pratiqués par la concurrence sur les marchés interen-
treprises en raison des problèmes de comparabilité.
Un fournisseur devrait s’informer sur les services
additionnels inclus dans le prix d’un concurrent.
Malheureusement, le client peut avoir intérêt à
dissimuler des informations sur l’offre et le tarif d’un
concurrent. L’autre difficulté est l’application crois-
sante de diverses remises hors facture, telles que les
ristournes et bonus de fin d’année.

Les fournisseurs doivent recueillir des données sur
le terrain sur l’éventail des prix payés par les clients
pour ce qui est offert sur le marché. Ils doivent aussi
rechercher des signes confirmant − ou au contraire
infirmant − les variations de prix de la concurrence.
Ainsi, si un commercial indique qu’un concurrent a
réduit son prix, le fournisseur doit rechercher
d’autres exemples de baisses des prix mais aussi des
cas où le concurrent a maintenu son tarif. Ces
données permettront une compréhension plus subtile
des variations de prix de la concurrence.

Un fournisseur doit également collecter des don-
nées sur ses propres prix. Du fait des rabais hors
facture, dont l’importance peut dépendre du chiffre
d’affaires que le client a généré sur le trimestre ou sur
l’année, il est difficile de déterminer sur le moment
combien une transaction précise rapporte exacte-
ment. Le suivi des prix des transactions permet au
fournisseur de prendre la mesure des exceptions
pratiquées sur son tarif. C’est ainsi qu’un fournisseur
a découvert que 67 % de son chiffre d’affaires étaient
réalisés hors tarif, c’est-à-dire que le prix des transac-
tions s’écartait significativement de la politique tari-
faire établie.

l Estimer la part du chiffre d’affaires généré par le
client qui revient au fournisseur

Quel pourcentage des besoins d’achat totaux d’un
client le fournisseur obtient-il ? Si la plupart des
entreprises sur les marchés interentreprises ont une
idée assez exacte de leur part de marché, beaucoup
moins sont capables d’estimer la part du chiffre
d’affaires généré par un client qui leur revient sur le
marché qu’ils desservent. Pourtant, il s’agit là d’un
outil de diagnostic bien plus efficace puisqu’il identi-
fie les comptes pour lesquels l’offre du fournisseur
est supérieure à celles des concurrents et met en
exergue des sources de différenciation. Supposons
qu’un fournisseur ait 20 % du marché. Il est peu
probable que chaque client sur le marché achète
20 % de ses besoins auprès de ce fournisseur. En fait,
certains clients ne lui achètent rien, tandis que

Business to business :
jouer la différence

Le prix étant devenu le critère clef, les marchés business to
business s’apparentent désormais à ceux des commodities.

Pour se différencier, le fournisseur doit chercher
à apporter de la valeur à ses produits ou à ses services de base.

Les marchés interentreprises s’apparentent de plus
en plus à des marchés de commodities. Les clients
perçoivent peu de différences entre les offres des
fournisseurs et fondent donc leurs décisions d’achat
sur le seul critère du prix. Conséquence : les
fournisseurs sont soumis à de très fortes pressions
sur les prix et voient leurs profits menacés. Face à
cette situation, James Anderson et Gregory Car-
penter estiment que la stratégie la mieux adaptée
pour un fournisseur est d’apporter un élément de
différenciation qui sera valorisé par ses clients.
Plusieurs stratégies sont envisageables : accumuler
des connaissances ou acquérir une expertise qui
permettront de fournir des solutions aux clients
(peut-être via des accords de partenariat, persuader
les clients de s’attacher moins au prix du produit
brut qu’à sa valeur globale, ou encore proposer des
produits et services flexibles. Les auteurs expli-
quent également comment les fournisseurs peuvent
dégager un rendement équitable du supplément de
valeur qu’ils proposent.
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d’autres lui achètent plus de 20 % de leurs
besoins. Qu’est-ce qui différencie les grands
comptes des petits et quelles sources de différen-
ciation pourrait-on envisager si le client s’appro-
visionnait à 100 % auprès de ce fournisseur ?

Sources de différenciation
Sur les marchés interentreprises, où le produit ou le
service de base est perçu comme une matière
première, il peut être extrêmement coûteux ou
difficile de mettre en place une différenciation qui
sera jugée significative par les clients. Mais en
étudiant de façon plus globale comment ils pour-
raient apporter de la valeur aux clients, les fournis-
seurs peuvent identifier des sources de différencia-
tion significatives. Voici quelques stratégies
intéressantes.

l Constituer des banques de connaissances
Un fournisseur peut rechercher des informations

auxquelles les clients attachent de la valeur, mais
qu’il leur est difficile d’acquérir eux-mêmes. Par
exemple, la façon dont leurs méthodes de travail se
distinguent de celles de leurs concurrents. Alle-
giance Healthcare, grand distributeur de fourni-
tures pour hôpitaux, a constitué une base de
données des meilleures pratiques à partir de l’expé-
rience de 100 grands hôpitaux. Cette base de
données détaille les activités pratiquées dans
chaque établissement et les ressources consacrées à
chacune des 30 procédures qui représentent 80 %
des opérations chirurgicales pratiquées par les
hôpitaux. Forts de ces informations, les consultants
d’Allegiance peuvent aider leurs clients à détermi-
ner sur quels points ils s’écartent des meilleures
pratiques afin de réduire les coûts et de renforcer la
productivité.

l Bâtir une expertise solide
Un fournisseur peut chercher à identifier les

problèmes rencontrés par plusieurs clients afin
d’investir dans un savoir-faire à même de les
résoudre. Il devrait ainsi être en mesure d’apporter
de meilleures solutions aux problèmes des clients et
de se différencier de ses concurrents.

GLS Enterprises, un distributeur de matériaux
composites et d’élastomères, a vu dans son exper-
tise en matière de réglementation environnemen-
tale, sanitaire et sécuritaire, le moyen d’apporter un
service à valeur ajoutée pour ses clients, en majo-
rité des petites et moyennes entreprises. GLS
consulte la législation fédérale américaine et rédige
des bulletins d’information sur les évolutions de la
réglementation et sur les normes existantes. Par
ailleurs, il fournit un guide pour le respect des
obligations réglementaires, assure les audits sur site
et aide les entreprises les plus modestes à établir
leur déclaration annuelle relative aux rejets de
produits chimiques toxiques et aux émissions dans
l’atmosphère.

Sans l’aide de GLS, ces clients trouveraient
difficile et coûteux de rester informés des évolu-
tions de la législation. Les cadres dirigeants appré-
cient particulièrement l’aide de GLS car le non-res-
pect des obligations légales peut donner lieu à des
poursuites pénales.

Lorsque des entreprises achètent des ordinateurs
personnels, elles ont souvent besoin d’installer des
programmes « maison » en plus des logiciels stan-
dards du marché, comme ceux de Microsoft. Cette
installation prend habituellement une heure ou
deux, s’assortit d’un coût total de 200 dollars à
300 dollars et gêne l’utilisateur comme le personnel
en charge des PC dans l’entreprise. Le constructeur
Dell Computer a estimé qu’il pourrait se constituer
un savoir-faire qui lui permettrait d’en finir avec ce
pensum coûteux. Il a ainsi créé une liaison Ethernet
haute vitesse 100 mégabits sur son site de produc-
tion, capable de télécharger instantanément une
combinaison personnalisée de logiciels sur les ordi-
nateurs de ses principaux clients.

l Changer le cadre de référence du client
Les clients qui se focalisent sur le produit ou le

service de base se concentrent généralement da-
vantage sur les réductions de prix que sur le coût
total, pour différencier les fournisseurs les uns des
autres. Les fournisseurs qui parviennent à faire
glisser ce cadre de référence vers le coût total ont
plus de chances d’apporter de la valeur ajoutée, de
réduire les coûts et de se différencier. Boeing, par
exemple, utilise 100.000 PC Dell. Dell dispose de
30 employés sur site chez Boeing, qui travaillent en
étroite collaboration avec les cadres de Boeing
pour configurer leur réseau. Ces salariés Dell sont
davantage considérés comme l’équipe PC de
Boeing que comme des vendeurs de PC.

En contrepartie de la totalité des achats du
client, les fournisseurs peuvent parfois modifier
leur façon de travailler avec lui. Ainsi, un fournis-
seur de peintures a bien voulu dépêcher un techni-

cien sur site pour superviser le travail effectué et
proposer un prix par objet peint au lieu du prix
habituel par litre de peinture.

l Collaborer de manière sélective pour aligner
les intérêts et les objectifs des entreprises

Souvent, fournisseur et client doivent travailler
ensemble pour obtenir de meilleurs résultats. On
peut envisager, par exemple, un accord de partage
des risques et des profits. Dans ce cadre, le
fournisseur travaille avec le client pour améliorer la
performance du client et, tout en s’exposant à des
pertes potentielles, reçoit une part convenue des
gains réalisés.

Allegiance conclut ce type d’accords. Ses diri-
geants estiment qu’avec l’aide de ses consultants,
un hôpital type peut réduire ses coûts d’exploita-
tion d’environ 20 %. Souvent, ces économies résul-
tent d’une meilleure gestion de l’offre et de la
standardisation ainsi que d’une meilleure utilisa-
tion des produits. Mais plus l’hôpital utilise ses
fournitures de manière rationnelle, moins il achète
de produits et de services. Au lieu de promouvoir le
gaspillage des fournitures, Allegiance est prêt à
échanger son expertise pour une part équitable des
gains sur les coûts. Il propose donc des accords de
partage des risques et des bénéfices à ses clients
stratégiques.

Une fois l’accord signé, Allegiance envoie un
consultant sur site, dont la mission est d’améliorer
l’ensemble du processus de gestion des fournitures
de l’hôpital. A la fin de la première année, les coûts
sont audités ; l’hôpital et Allegiance se partagent
les gains à parité. Chaque année suivante, l’hôpital
conserve une part croissante des économies réali-
sées. Côté risque, Allegiance doit non seulement
empêcher les coûts de l’établissement d’augmenter
au-dessus de la base établie à partir de ceux de
l’année précédente, mais il doit aussi faire des
économies sur les coûts suffisantes pour couvrir les
importantes dépenses de participation.

l Concevoir des offres flexibles
Quelle que soit la précision de la segmentation

du marché opérée par un fournisseur, les besoins
des membres d’un même segment présenteront
immanquablement une variation résiduelle. Pour
une majorité de besoins identiques, il reste toujours
quelques besoins différents d’un client à l’autre.
Auparavant, les fournisseurs ne tenaient pas
compte de ces différences ou ne réussissaient pas à
les exploiter. Ils ont élaboré des offres constituées
de groupes standard de produits et de services
conçus pour satisfaire les besoins du client
« moyen » de chaque segment. Pis, dans bien des
cas, ils ont proposé une offre identique sur tous les
segments. Certains clients ont donc payé pour des
services superflus, tandis que d’autres n’ont pas eu
l’éventail de choix des services dont ils avaient
besoin, même en étant prêts à payer davantage.

Au lieu d’ignorer les variations résiduelles, les
fournisseurs perspicaces les exploitent en intégrant
la flexibilité à leur offre. Ils conçoivent tout d’abord
des « solutions de base » pour chaque segment de
marché − le minimum de produits et de services
ayant une valeur pour tous les membres de ce
segment. Remarque importante, elles sont vendues
au prix rentable le plus bas. Ensuite, les solutions
de base sont habillées d’options vendues séparé-
ment qui les valorisent.

Retour sur valeur différentielle
Réintégrer la différenciation dans une offre assimi-
lée à une matière première n’apporte rien aux
fournisseurs s’ils ne peuvent obtenir un retour
équitable sur la valeur ajoutée. Cependant, cela ne
signifie pas nécessairement qu’ils doivent faire
payer plus cher. En effet, l’obtention d’une part
plus importante du chiffre d’affaires total généré
par le client et la fixation du prix en partenariat
abaissent les coûts du fournisseur et se traduisent
donc par un gain de rentabilité. Les petits supplé-
ments de prix et les services à valeur ajoutée

payants permettent au fournisseur de réaliser un
prix plus élévé.

l Une part plus importante des achats du client
Le fournisseur peut chercher à obtenir une part

plus importante des achats du client en échange du
supplément de valeur qu’il lui apporte. Après tout,
le client doit acheter ce dont il a besoin à
quelqu’un, alors pourquoi pas à quelques fournis-
seurs ou même à un seul ? Le client se laissera
mieux convaincre si le fournisseur est en mesure
d’offrir un avantage irrésistible en retour − comme
dans l’exemple des peintures − et de diminuer les
préoccupations relatives à la continuité des livrai-
sons et la dépendance envers une source d’approvi-
sionnement unique.

l Fixation du prix en partenariat
Lorsque l’exigence du client porte purement et

simplement sur des prix plus bas, un fournisseur qui
tient à ce client doit collaborer avec lui afin de
trouver la manière de les réduire. Dans un système
de fixation du prix en partenariat, fournisseur et
client travaillent ensemble pour identifier les exi-
gences susceptibles d’être allégées en échange
d’une baisse de prix. Ainsi deux entreprises pour-
raient échanger des délais d’exécution plus longs,
un nombre réduit de variantes de produits ou
d’adresses de livraison, ou un allégement du sup-
port technique contre une baisse de prix. Le
fournisseur peut conserver une partie des gains sur
les coûts comme profit marginal et répercuter le
reste sur le client pour l’inciter au changement.

l Petits suppléments de prix ou amélioration du
prix effectif

Parfois, des initiatives de différenciation permet-
tent aux fournisseurs de réaliser de petites primes
sur les prix. Ainsi, un fournisseur de pigments a
obtenu un supplément d’un demi-cent par livre
pour une livraison en pâte plutôt qu’en sacs de
matière sèche de cinquante livres. Ce conditionne-
ment présentait l’avantage de faciliter la manuten-
tion chez le client puisque le pigment était déjà
liquide et de supprimer les poussières dangereuses
et le problème de l’élimination des sacs. Un autre
moyen d’accroître la rentabilité est de suivre la
tarification des transactions, qui implique de réali-
ser le prix net le plus fort sur chaque commande.
Pour suivre le prix des transactions, le fournisseur
construit d’abord une « cascade des prix effectifs »,
qui récapitule toutes les conditions, remises, ris-
tournes et bonus qu’un client reçoit pour une
transaction donnée. Ces éléments en cascade sont
ensuite soustraits du prix tarif pour produire un
prix réel, le chiffre d’affaires que le fournisseur
réalise effectivement sur chaque transaction.

L’analyse des prix effectifs permet de déterminer
les segments de clientèle qui bénéficient des plus
fortes remises, ce que les clients sont prêts à payer
et si les commerciaux exercent leur autorité en
matière de prix à bon escient. Réduire le nombre
de dérogations au tarif peut fortement améliorer la
rentabilité. Les consultants de McKinsey Marn et
Rosiello estiment qu’une hausse de prix de 1 %,
dans l’hypothèse d’une perte de volume nulle,
augmente le bénéfice opérationnel d’un fournisseur
de 11 %.

l Services à valeur ajoutée, moyennant paie-
ment

De nombreux fournisseurs sont convaincus que
pour se différencier des concurrents, ils doivent
offrir gratuitement des services à valeur ajoutée. Ce
n’est pas obligatoire, dans la mesure où ils peuvent
démontrer de manière persuasive que leur service
offre une valeur ajoutée bien plus forte que celui
des concurrents.

Ainsi, bien que Dell estime que télécharger une
combinaison personnalisée de programmes clients
sur son site fait gagner 200 à 300 dollars au client
par PC, il ne fait payer que 15 à 20 dollars pour ce
service. l

Tout comme les offres différenciées ne sont pas
devenues des matières premières en un jour, on ne
peut transformer une offre de base en offre différen-
ciée en un jour. Nous avons donc mis l’accent sur les
changements qui, avec le temps, réduiront la part des
ventes réalisées sur le seul critère prix. Si l’impor-
tance du prix pour les clients est indéniable, les
stratégies que nous avons étudiées ici devraient
contribuer à la réduire.
L’estimation de la valeur permet de comprendre en
profondeur les besoins et préférences d’un client, et
l’intérêt qu’a le fournisseur à les satisfaire. Une
connaissance approfondie de la valeur donne aussi

aux fournisseurs le moyen d’obtenir un retour équi-
table sur leurs efforts et de juger dans quelle mesure
ils obtiennent effectivement ce retour.
Un des dirigeants que nous avons interrogés récem-
ment dans le cadre de nos recherches a avancé l’idée
qu’un bon motif de réintroduire la différenciation est
que vendre sur le seul argument prix n’est ni intéres-
sant ni amusant. Face à des pressions sur les prix, son
équipe tente de réagir avec créativité en démontrant
qu’elle a quelque chose de différent à proposer,
quelque chose qui apporte une plus forte valeur que
les produits concurrents.
Alors pourquoi ne pas s’amuser en faisant du profit ?

Un processus graduel

Professeur de
marketing et de
distribution en gros,
James Anderson
enseigne également les
sciences
comportementales à la
Kellogg Graduate
School of Management
de la Northwestern
University.

James
C. Anderson

Gregory Carpenter est
maître de conférences
en marketing à la
Kellogg Graduate
School of Management
de la Northwestern
University. Ses
recherches portent sur
la stratégie marketing
compétitive.

Gregory
S. Carpenter
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es grands cabinets d’expertise comp-
table, d’avocats-conseils et de conseil
en management sont parmi les entre-
prises les mieux gérées du monde. On
citera pour exemple les « big five »
mondiaux de l’expertise comptable,Lles cabinets d’avocats comme Clifford

Chance, Baker McKenzie ou Skadden Arps, les
consultants McKinsey, Bain ou le Boston Consul-
ting Group. Leaders sur leurs marchés respectifs,
ces entreprises sont mondiales, extrêmement ren-
tables et affichent une croissance rapide. Dans le
monde des affaires, elles ont créé des marques
puissantes, se fondant sur leur connaissance ap-
profondie de nombreux secteurs d’activité et de
spécialités techniques.

Au vu de leur taille et de leur complexité, il
n’est guère surprenant que ces entreprises fassent
un usage intensif des théories innovantes qui
constituent leur fonds de commerce. En ce sens,
les cabinets de conseil constituent un sujet d’étude
intéressant. Mais quel est le véritable moteur de
leur réussite ? Quel rôle le marketing y joue-t-il ?

On ne dispose que de peu d’éléments tangibles
pour répondre à ces questions. Il est certain
néanmoins que, pour expliquer leur succès, toutes
ces entreprises parlent d’une seule voix. Leurs
explications tournent autour de trois facteurs
principaux.

− L’intégrité. Elle doit apparaître comme la
préoccupation majeure. Mais ce facteur nous
semble totalement surfait dans ce contexte,
puisqu’il s’agit ici d’un prérequis nécessaire et non
d’un facteur de différenciation.

− Les méthodologies, la connaissance du sec-
teur et une expertise technique solides.

− Les effectifs et le réseau.
Deux grandes tendances se dégagent. Première-

ment, la plupart des grands acteurs appliquent des
méthodes très proches. Tous ont connu ces der-
nières années une croissance à peu près similaire,
s’appuyant sur un marché en plein essor. Hormis
l’impact des fusions et acquisitions − motivées par
les économies d’échelle et de périmètre − leurs
positions concurrentielles sont restées, quoi qu’on
en dise, assez constantes.

Deuxièmement, le marketing est rarement cité
comme un facteur de succès et la réputation des
départements marketing est en fait assez mitigée.
Pourtant, la contribution du marketing, dans son
sens le plus large, à ce succès, est conséquente, et
les conseils sont de véritables experts en matière
d’orientation marché (voir « De l’importance de la
perception de valeur par le client », « L’Art du
Marketing » n°1, vendredi 16 avril 1999). Nous
entendons par là qu’ils développent une culture
du « client d’abord » extrêmement compétitive et
qu’ils sont passés maîtres dans la perception
comme dans la capacité de réaction aux signaux
du marché. On comprendra mieux cette apparente
contradiction dans le contexte du développement
des départements marketing dans ces entreprises.

Les frais généraux
L’entrée du terme « marketing » dans le vocabu-
laire des cabinets de conseil va de pair avec
l’assouplissement de la réglementation interdisant
la publicité et le démarchage direct et non sollicité
des prospects. Au Royaume-Uni, ces change-
ments sont intervenus au début des années 80. De
nombreux cabinets ont alors créé un département
marketing axé sur la communication (communi-
qués de presse, mailings, publicité, séminaires et
conférences) et sur le support à la vente (particu-
lièrement pour les appels d’offres importants).

On a embauché des spécialistes − souvent issus
d’entreprises dynamiques du secteur de la grande
consommation − pour gérer ces activités. Ils dé-
pendaient généralement d’un associé débutant
dont les principales qualifications pour le poste

étaient une expérience professionnelle réussie de
la vente de missions et une réputation de créatif.
Ces nouvelles ressources étaient rarement, sinon
jamais, exploitées par la direction pour influencer
la pensée stratégique. Au mieux, l’attitude domi-
nante face aux actions marketing était tactique.
Pourquoi ?

Traditionnellement, les cabinets de conseil pen-
sent que leur raison d’être est le service client
donnant lieu à facturation. Tout le reste relève des
« frais généraux ». Dépourvus de responsabilité en
matière de service direct aux clients, les nouvelles
recrues du marketing faisaient partie des « frais
généraux ». Il convenait de gérer le marketing
avec une grande prudence et de surveiller étroite-
ment toutes les dépenses et les initiatives affé-
rentes.

Dans les faits, les premiers services marketing
ont apporté bien plus de valeur que ne le pen-
saient les plus traditionnels. A tout le moins, ils
ont contenu les dépenses hasardeuses et mal
planifiées associées aux deux syndromes courants
dans les cabinets de conseil : l’« enjolivons » et le
« faisons une brochure ».

Le premier reflète l’idée que se font certains
associés des professionnels du marketing − des
spécialistes capables de rendre des documents
ennuyeux beaucoup plus attrayants. Le deuxième
syndrome est le recours à un partenaire qui se voit
confier une responsabilité marketing pour un
bureau ou une gamme de services. Désireux de
faire preuve d’initiative, il opte pour ce qu’il croit
être le plus facile à mettre en œuvre. Malheureu-
sement, ces projets se révèlent difficiles, longs et
politiquement sensibles. Pis, les objectifs marke-
ting sont souvent mal définis et l’initiative manque
de coordination avec les autres activités.

Ces attitudes ont compliqué la vie des pionniers
du marketing. En même temps, ils ont trouvé chez
leurs nouveaux collègues une extraordinaire capa-
cité d’écoute du marché et un réel souci des
intérêts du client. De même faisaient-ils preuve
d’un sens du marché et d’une réactivité extrême-
ment aiguisés.

Le « client d’abord »
En travaillant avec ces entreprises, on ne peut
qu’être impressionné par leur profond attache-
ment au service client. Cette valeur dominante
repose, à notre avis, sur trois grands principes : le
contact étroit avec le client ; le système de mesure
et de récompense, et le leadership.

l Le contact avec le client
70 % à 80 % du personnel d’un cabinet de

conseil consacrent la majeure partie de leur temps
à résoudre des problèmes clients, en général par
un contact direct. Par ailleurs, la progression dans
la hiérarchie, même à très haut niveau, n’entraîne
pas de perte de contact avec la clientèle.

La situation est très différente dans l’industrie
manufacturière, où la majorité du personnel n’a
aucun contact direct avec la clientèle et où les
dirigeants ne lui consacrent que 15 % de leur
temps. Même dans d’autres activités de services
comme les banques, les compagnies aériennes, les
cabinets d’architectes et les agences de publicité,
la part et la qualité du temps consacré aux
contacts avec le client sont bien moindres que
dans les cabinets de conseil.

l Les systèmes de mesure et de récompense
Les contacts avec la clientèle constituent la base

des systèmes de mesure et de récompense. La
plupart des vétérans de ces sociétés se souvien-
nent parfaitement de la première fois où ils ont été
confrontés à la feuille de présence dans le cadre de
leur programme de formation. Cette feuille de
présence est la clef du système de « temps et de
facturation », elle permet à l’entreprise de savoir
comment chacun est « utilisé », à savoir le temps
consacré par chacun aux missions facturales. Dans
au moins une société, la culture d’entreprise est
très influencée par la communication des taux
d’utilisation des premiers et derniers 10 % à
chaque niveau.

Une mesure apparentée est le « taux de recou-
vrement » ou nombre d’heures allouées à une
mission convertible en honoraires effectivement
payés par le client. Elle a pour effet de centrer la
prestation sur les services que le client aura
fortement valorisés, ce qui incite à passer du
temps avec celui-ci pour réellement comprendre
son activité.

l Le leadership
Ces systèmes ne seraient rien sans le leadership.

Chaque directeur général peut définir les priorités
de son organisation. Comme les dirigeants des
cabinets de conseil sont presque toujours recrutés
en interne, il n’est pas surprenant que le « client
d’abord » soit un leitmotiv. On reconnaît à Mike
Cook, président de Deloitte & Touche aux Etats-
Unis, d’avoir popularisé l’idée que « les clients
sont de l’or et les prospects de l’argent ».

Un sens du marché aiguisé
Des milliers d’associés et de senior managers
travaillant dans des services client sont tous les
jours en prise directe avec le marché. Ils consa-
crent au moins 60 % de leur temps au travail direct
avec la clientèle, 15 % à l’échange de vues avec
clients, prospects, concurrents et autres acteurs du
secteur dans le cadre de séminaires et de confé-
rences, tandis que le reste de leur temps est
consacré à la gestion et à la formation.

L’exemple d’un directeur d’un cabinet de
conseil international, au milieu des années 80, qui
avait confié une étude de la concurrence à un
jeune analyste marketing montre bien comment un
accès à ce niveau de marché peut être influencé.
Quelques semaines plus tard, l’analyste lui remet-
tait des conclusions tirées d’articles de presse, des
comptes rendus d’appels d’offres et de discussions
avec de jeunes embauchés chez les concurrents
cibles. Les concurrents du cabinet étaient interna-
tionaux, connaissaient une croissance rapide, réus-
sissaient à signer de nouveaux contrats, recrutaient
massivement et comptaient de nombreux clients
de prestige. Mais rien de cela n’était nouveau − le
directeur savait que c’était précisément ces carac-
téristiques-là qui désignaient ces entreprises
comme ses concurrents.

Selon lui, une étude de la concurrence ne devrait
pas décrire les concurrents tels qu’ils se présentent
à ce jour, mais plutôt leur stratégie. Et l’on pouvait
découvrir ces stratégies en ouvrant grand les yeux
et les oreilles. Il voulait que l’analyste exploite les
milliers d’heures hebdomadaires que les associés
passaient à l’extérieur du cabinet.

Les conseils, ces maîtres
méconnus du marketing

Si le marketing a peiné à faire son entrée dans les cabinets de conseil, il n’en est pas moins,
dans les faits, un facteur déterminant du succès de ces entreprises. Celles-ci s’avèrent

en effet de véritables experts en matière de service clients et de perception du marché.
Patrick Barwise est
professeur de
management et de
marketing à la London
Business School, où il
dirige aussi le Centre de
marketing et préside le
programme de
recherche sur les futurs
médias.

Patrick
Barwise

Sean Meehan est
professeur de marketing
et de stratégie à l’IMD,
Lausanne (Suisse).

Sean
Meehan

Les leaders mondiaux du conseil aux entreprises
dégagent d’importants bénéfices, connaissent une
croissance rapide et possèdent des marques fortes.
Quel rôle le marketing a-t-il joué dans leur
réussite ? Selon Sean Meehan et Patrick Barwise,
ces groupes doivent moins leur succès aux efforts
de leur département marketing qu’à leur culture
omniprésente de l’orientation client et à leur
extrême réactivité au marché. Les auteurs étu-
dient également l’impact possible de la mondiali-
sation sur les principaux acteurs du conseil aux
entreprises.
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L’associé signifia alors à l’ensemble du person-
nel qu’il comptait sur lui pour chercher le maxi-
mum d’informations possible sur quatre ou cinq
concurrents précis au cours des deux prochains
mois. Ils devaient garder cela à l’esprit lorsqu’ils
parlaient avec leurs clients et les non-clients dans
les salles d’attente des aéroports, en vol et lors de
réunions sectorielles. Il pensait qu’assembler de
multiples signaux, même peu explicites, pourrait
donner naissance à une nouvelle stratégie.

Son expérience fonctionna : les associés com-
mencèrent à écouter de façon beaucoup plus
active le marché et furent encouragés à partager
leurs informations sur des événements à partir
desquels il n’était pas encore possible de dégager
une tendance. L’associé exploita la ressource
latente qu’ont toutes les entreprises à leur dispo-
sition en sensibilisant chacun au processus d’affi-
nement continu de leur propre modèle du mar-
ché.

Un peloton de tête mondial
La mondialisation des grandes entreprises a été
l’un des principaux moteurs de croissance des
plus grands cabinets de conseil. Elle a créé une
demande sans précédent pour une large gamme
de services dans le monde entier. La réponse
initiale à cette demande consistant à détacher du
personnel au coup par coup n’était pas adaptée,
pas plus que l’établissement d’un grand nombre
d’antennes employant surtout des professionnels
américains et britanniques.

La mondialisation a imposé à ces cabinets des
investissements dont leur modèle économique
initial ne prévoyait pas l’ampleur, ce qui a abouti
à la concentration. Dans l’audit, les « big eight »
sont devenus les «big six », puis les « big five ».
Dans le monde du conseil, le Gemini actuel
résulte de l’union du groupe MAC avec United
Research et CAP Gemini Sogeti. Toutefois, dans
le domaine juridique, la plupart des honoraires
sont générés par un travail fondé sur un code
national. Bien que des concentrations soient
intervenues au sein des marchés nationaux, les
alliances comme celles qui ont conduit à la
création de Clifford Chance sont rares.

Aujourd’hui, on compte environ cinq grands
cabinets d’expertise comptable, dix cabinets de
conseil en management et, au plus, dix cabinets
d’avocats-conseils d’envergure véritablement
mondiale. Le développement des cabinets pluri-
disciplinaires pourrait conduire à de nouvelles
concentrations visant à créer un « peloton de
tête » d’une douzaine de firmes mondiales ex-
pertes en comptabilité, fiscalité, droit, conseil en
stratégie et en systèmes d’information. Au vu de
la diversité de leurs antécédents, il sera extrême-
ment difficile de maintenir l’unité de ces firmes.
Les pressions concurrentielles nationales et inter-
nationales pèseront sur l’indépendance des parte-
nariats nationaux (dont la clientèle est très frag-
mentée) ce qui, à notre avis, aboutira à de
nouvelles restructurations.

La première contrainte est qu’un cabinet ne
peut répondre à tous les besoins de tous les
clients. Le bouleversement du marché va donc
aboutir à l’émergence d’un petit groupe de firmes
très puissantes alliant économies d’échelle et de
périmètre et misant sur une étroite spécialisation
en termes de services offerts et de secteurs
d’activité. Les cabinets de conseil doivent donc
réfléchir aux moyens de s’adapter à ces perspec-
tives. Cette adaptation devrait faire intervenir
trois outils classiques de stratégie marketing : la
segmentation, l’alignement de l’organisation et le
marketing de la marque.

l La segmentation
Le secteur d’activité est le critère de segmenta-

tion du marché le plus couramment utilisé par les
cabinets de conseil. Cette segmentation répond à
la complexité croissante de l’activité de la clien-
tèle et à la valeur que celle-ci attribue à la
connaissance du secteur. Cependant, l’alignement
de la pratique s’est avéré problématique.

Par le passé, les grands cabinets de conseil,
soucieux des intérêts du partenariat à l’échelle
nationale, estimaient que pour accroître leur
crédibilité, ils devaient être présents sur tous les
secteurs. Cette philosophie a jusqu’ici bien servi
les entreprises mais elle pourrait s’avérer incom-
patible avec les exigences d’un cabinet mondial.

D’autres critères plus créatifs ont été utilisés
avec plus ou moins de succès. Notamment la
segmentation du marché par type d’actionnaires.
La taille et le taux de croissance constituent un
indicateur prévisionnel fiable de la valeur ajoutée
qu’un prestataire de services peut espérer appor-
ter. Tout comme l’attitude de la direction, une
caractéristique exploitée par Arthur Andersen au
milieu des années 80.

Les recherches conduites chez Andersen ont
conclu que le cabinet était, entre autres, consi-
déré comme novateur, créatif et efficace. Mais il
était aussi jugé arriviste, agressif et arrogant.
Andersen décida que ces épithètes négatives ne
devaient pas être cachées : elles constituaient une
partie valable de sa personnalité qui pourrait être
appréciée de sociétés plus jeunes, plus entrepre-
nantes, à forte croissance avec lesquelles le
cabinet voulait vraiment travailler. De nouvelles
recherches ont en fait confirmé que, pour ces
entreprises, ces valeurs sont synonymes de dyna-
misme, d’assurance et de compétence.

l L’alignement de l’organisation
Traditionnellement, le cabinet était organisé

par gammes de services (audit, fiscalité, évalua-
tion d’actifs par exemple). Le ralignement sur le
marché a été progressif. Au départ, les firmes ont
créé des groupes de travail specialisés, formés de
professionnels issus de chaque division. Chargés
de cibler les sociétés exerçant sur certains sec-
teurs, ces groupes ont initialement axé leurs
efforts sur la publication de bulletins d’informa-
tion, la présentation de séminaires sur des sujets
d’actualité et (hélas !) la réalisation de brochures.

Dans un deuxième temps, les divisions ont été
réorganisées pour refléter les atouts et les ambi-
tions sectoriels de la firme. Elles ont été scindées
en groupes travaillant sur des secteurs très spéci-
fiques (par exemple, services financiers), ce qui a
obligé les individus à se spécialiser, autrement dit
à abandonner les clients extérieurs au secteur. La
nouvelle organisation était une matrice ayant
pour axes les divisions (fiscalité par exemple) et
les secteurs. L’axe dominant restait la division, ce
qui a réduit l’impact de la réorientation.

Plus récemment, on a observé une montée en
puissance de l’axe des secteurs, soutenu par des
investissements croissants en infrastructure et
dans la capitalisation des informations afin d’as-
surer l’exploitation adéquate des connaissances
acquises par l’organisation.

Cette dernière phase est clairement indispen-
sable aux cabinets de conseil affichant des ambi-
tions mondiales. La masse critique n’est plus un
problème, ces grandes firmes étant suffisamment
solides pour servir les acteurs mondiaux sur les
principaux secteurs. Comme les exigences écono-
miques du partenariat national n’ont guère de
chances d’optimiser les investissements en pro-
duits, services et personnel requis pour servir des
clients d’envergure mondiale, de nombreux pres-
tataires de services, désireux d’acquérir une di-
mension mondiale, ont entrepris la difficile transi-
tion vers l’intégration financière de leurs entités
nationales.

l Le marketing de la marque
Si mesurer la valeur d’une marque est un

exercice difficile et sujet à controverses, il est
indéniable qu’une marque qui positionne distinc-
tement un produit, un service ou une société dans
l’esprit d’un public ciblé génère des avantages
significatifs. Volvo, Coca-Cola, Heinz, Levi’s,
Marlboro, McDonald’s et Nike sont des marques
très clairement positionnées par rapport à leurs
concurrentes.

En règle générale, du fait de l’intangibilité des
services offerts et de la difficulté qu’ont les clients
à comparer des offres avant la réalisation effec-
tive, les cabinets de conseil ont peiné à établir un
positionnement distinctif de leur marque. A cet
égard, McKinsey fait figure d’exception, qui doit

sa position de leader sur le marché à la pré-
voyance de ses fondateurs. Ils ont créé une
nouvelle offre et, sur le modèle des cabinets
juridiques, ont appris aux entreprises américaines
ce qu’était le conseil en management. Les autres
n’ont fait que les imiter.

Dans le domaine de l’expertise comptable, le
groupe constitué par les « big five » est une
mégamarque qui se distingue clairement de
toutes les autres. Mais en dépit d’une publicité
omniprésente, le marché a du mal à différencier
ces cinq acteurs les uns des autres. D’aucuns
estiment que la diversité des services offerts et
des secteurs est à l’origine de cet échec. Tant que
les firmes travaillent sur plusieurs segments dis-
tincts, il est difficile de bâtir un positionnement
qui ait un sens pour les acheteurs sur ces marchés
disparates.

En revanche, le cabinet Marakon, qui a appli-
qué le value-based management (1) et conseillé
des sociétés comme Coca-Cola, Dow Chemical,
Nordstrom, Boots et Lloyds TSB, a su éviter ce
piège en restant dans son domaine d’expertise.
Cette stratégie fonctionne ; l’an dernier, son
chiffre d’affaires par consultant talonnait celui du
leader du marché McKinsey.

Malgré la difficulté à établir un positionnement
différentiel, la marque est un important véhicule
de qualité et de crédibilité pour les cabinets de
conseil, comme pour d’autres sociétés de services.
En effet, les clients achètent plus volontiers des
services à une firme réputée et sont prêts à payer
un supplément pour cela. Par ailleurs, la marque
joue un rôle essentiel dans le recrutement : s’ils
ont le choix, les étudiants en MBA rejoignent
presque systématiquement les cabinets les plus
prestigieux.

La prochaine vague de restructuration pourrait
encore accroître l’importance des marques dans
la communication des compétences. Les grands
noms du conseil pourraient devenir des marques
ombrelles, tandis que l’accent serait mis de plus
en plus sur les sous-marques desservant des
secteurs distincts. La difficulté sera de s’assurer
qu’elles projettent les valeurs de base véhiculées
par la marque ombrelle.

Si grandes que soient ces difficultés, il ne faut
pas sous-estimer la capacité des cabinets de
conseil à les surmonter. Pour reprendre les
termes de James O’Shea et Charles Madigan,
journalistes au « Chicago Tribune » et auteurs
d’un récent livre sans complaisance sur les grands
cabinets de conseil, « la première qualité du
secteur du conseil en management américain est
son aptitude à s’autopromouvoir ». l

(1) Le value based management est un outil « quatre en
un » d’organisation, d’analyse, de gestion et de définition de
stratégie visant à apporter de la valeur à l’actionnaire.

Les vainqueurs sur le nouveau marché mondial
seront ceux qui auront le mieux réussi à exploi-
ter leur connaissance du marché et leur exper-
tise en matière de marketing stratégique. Ils
auront défini des positions différenciées et
porteuses de valeur dans l’esprit des acheteurs
sur leurs marchés cibles. Ils auront surmonté
des préjugés profonds sur la valeur du marke-
ting et auront abordé les trois priorités cri-
tiques : la segmentation, l’alignement de l’orga-
nisation et le marketing de la marque.
Voilà donc le paradoxe de ces cabinets en la
matière. Ils commencent tout juste à apprendre
certains aspects du marketing fonctionnel,
comme la communication de la marque, qui
sont depuis longtemps associés aux poids lourds
du secteur de la grande consommation comme
Procter & Gamble, Mars et Nestlé. En même
temps, ce sont d’anciens experts du marketing
au sens large, en termes de proximité du client,
d’orientation compétitive et de réactivité aux
signaux émis par le marché.

Les futurs vainqueurs
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ller courageusement où l’homme
n’est pas encore allé » (Gene Rod-
denberry, 1966).

On peine à trouver une meilleure
description de l’effet qu’aura la ré-
volution de l’information sur la vieAdes spécialistes du marketing que

celle de Gene Roddenberry, le créateur de « Star
Trek ».

Le marketing a toujours été l’art de conjuguer les
connaissances acquises sur les clients et les concur-
rents avec les capacités de l’entreprise à générer du
profit. Si la révolution de l’information a indubita-
blement accru notre aptitude à collecter, enregistrer
et même trier les informations, l’intérêt majeur des
technologies de l’information pour les spécialistes
du marketing est leur capacité à convertir des
données en savoirs.

La fin de l’intuition
Dans de nombreux secteurs, l’expérience, la
connaissance des modes de fonctionnement du
marché et de ses réactions à différentes initiatives, a
toujours été un facteur critique de succès.

Concevoir des programmes promotionnels exige
de connaître le secteur et la manière dont les
consommateurs réagissent aux diverses incitations.
L’acquisition de cette connaissance se fait par
tâtonnements. Si cette démarche empirique ne peut
servir de base à l’élaboration d’une théorie secto-
rielle, elle permet la constitution de listes de
stratégies « payantes » et d’autres « à éviter ».

La situation à laquelle sont confrontés les respon-
sables d’entreprise opérant sur les nouveaux sec-
teurs est très différente. Souvent, l’entreprise n’a
que très peu de connaissances de la réaction du
marché aux initiatives. En outre, sur certains sec-
teurs d’activités matures − comme les compagnies
aériennes et l’industrie de la musique −, les innova-
tions technologiques ont entraîné des transforma-
tions radicales. Dans de telles circonstances, il peut
être très risqué de fonder ses décisions sur l’expé-
rience passée.

Dans ces deux situations, les responsables se
fiaient souvent à leur intuition. Ils extrapolaient à
partir de l’expérience d’autres secteurs ou marchés
et émettaient des suppositions éclairées sur l’évolu-
tion probable d’activités nouvelles ou en rapide
évolution.

Cependant, la révolution de l’information a rendu
cette démarche insuffisante ; le flair n’a plus cours.
Les spécialistes du marketing peuvent maintenant
se faire une idée précise de l’évolution du marché à
l’aide d’une pléthore d’outils, qui vont jusqu’au
consommateur final pour obtenir les réponses.

Ces outils incluent les techniques d’étude de
marché comme l’échelle multidimensionnelle, l’ana-
lyse factorielle et typologique et l’analyse conjointe
(voir « L’Art du Marketing » n° 2, vendredi
23 avril). Or ces instruments existent sous une
forme ou une autre depuis les années 60 ; alors
pourquoi les responsables les ont-ils ignorés et
ont-ils continué à se fier à leur intuition tout au long
des années 80 ? La raison est économique.

Avant l’arrivée des ordinateurs personnels et des
logiciels conviviaux, ces procédures, quoique faciles
à décrire, étaient d’un emploi difficile et coûteux.
Seules les sociétés d’études de marché sophistiquées
ayant accès aux principaux systèmes pouvaient
fournir les services dont avaient besoin les entre-
prises qui lançaient une nouvelle catégorie de
produits ou la modifiaient. Ainsi, si ces outils
étaient utilisés dans les industries disposant d’im-
portants budgets marketing, comme les boissons
non alcoolisées, la bière et le tabac, leur pénétration
dans les petites et moyennes entreprises était très
modeste.

Mais aujourd’hui, l’ordinateur personnel et les
logiciels d’analyse des données issues d’études de
marché ont rendu nombre de ces procédures relati-

vement accessibles. Un petit fournisseur industriel
peut maintenant conduire une analyse conjointe de
ses clients pour un budget raisonnable et obtenir les
informations sur lesquelles fonder ses décisions.
Même quand ces procédures sont sous-traitées à des
sociétés d’études de marché, leur coût n’est qu’une
fraction de ce qu’il était il y a quelques années.

Conséquence, la barre est plus haute pour tous les
acteurs des secteurs concurrentiels. Une entreprise
travaillant sur un secteur nouveau ou en évolution
ne peut plus se fier à sa seule intuition pour survivre
et prospérer. Un minimum de compréhension et
d’application des techniques modernes d’études de
marché est indispensable.

De l’abondance à l’excès
Si l’information joue un rôle bien plus important, il
est vrai aussi que les responsables en reçoivent
beaucoup plus (même si cela tient à des raisons
aussi simples que la réception de données sur les
expéditions du magasin sur une base journalière et
non plus mensuelle).

En fait, de nombreux responsables vous diront
que leur problème numéro un est la surabondance
d’informations. Un récent article d’IBM estimait
que dans l’industrie pétrolière et gazière, les cadres
consacraient 60 % de leur temps à des activités
comme la localisation, la collecte et la manipulation
des informations, et non à leur analyse.

D’un côté, cette évolution semble aller à l’en-
contre du sens commun, qui laisse à penser que plus
on a d’informations sur une situation donnée, plus
grandes sont les chances de prendre une bonne
décision. De l’autre côté, comme l’a remarqué
Herbert Simon en 1951, la « rationalité limitée », à
savoir la capacité limitée de traitement de l’informa-
tion, est une caractéristique du cerveau humain.

Pour l’essentiel, cette théorie suggère que lorsque
des personnes ont trop d’informations à traiter, elles
arrêtent de les traiter et procèdent de manière
empirique pour prendre des décisions. Ainsi, si
l’information est surabondante, on observe une
régression vers l’intuition et le « pifomètre » qui ont
fait leurs preuves par le passé.

Autrement dit, à moins d’apprendre à limiter et à
filtrer l’information acquise sur son marché, ses
performances et les activités de ses concurrents,
l’entreprise court le risque de réduire sa réactivité et
sa rentabilité au lieu de les améliorer. Ce domaine
est sensible et il faut étroitement surveiller le flux
d’information, compte tenu des ressources limitées
de l’entreprise en personnel dirigeant.

Le flux d’information n’est ni naturel ni positif.
S’il n’est pas maîtrisé, il peut se déverser de façon
nuisible. L’entreprise doit appliquer quatre mesures
de base pour que les responsables du marketing
aient des informations suffisantes, pertinentes et
diagnostiques pour les décisions qu’ils doivent
prendre.

1. L’entreprise doit clairement définir les respon-
sabilités de chacun au sein du département marke-
ting. En discutant avec chaque responsable, elle doit
isoler les trois ou quatre questions qui doivent
trouver réponse pour que la prise de décision soit
efficace.

Par le passé, les entreprises pouvaient permettre
aux responsables marketing de développer ces
questions de manière plus indépendante car la
phase de collecte d’informations était moins impor-
tante. Aujourd’hui, l’information vient de toutes
parts, si bien que la participation de l’entreprise tout
entière joue maintenant un rôle primordial dans
l’identification des questions clefs.

2. Le département marketing doit déterminer le
type d’information nécessaire pour répondre aux
questions des responsables. Certaines informations
sont peut-être disponibles au sein de l’entreprise,

tandis que d’autres peuvent nécessiter l’aide d’une
société d’études de marché.

3. Le coût d’obtention de ces informations doit
être calculé afin de décider s’il faut ou non pour-
suivre un projet de recherche. Ce coût doit être
mesuré à l’aune du gain attendu d’un processus de
prise de décision plus performant. Lorsqu’il est
supérieur au bénéfice, le responsable doit revenir au
point 2 pour déterminer s’il existe des sources plus
économiques.

4. Les avantages de l’information pour la prise de
décision doivent être évalués par un retour d’infor-
mations et des mesures de performances réguliers.
Il faut tout simplement effectuer des audits pério-
diques du service marketing pour vérifier que les
dépenses consacrées aux études de marché et aux
analyses sont justifiées.

Le principe fondamental ici est que, pour bien
gérer des produits ou des services quels qu’ils
soient, le département marketing doit élaborer une
stratégie de gestion de l’information qui découle de
la question à laquelle il veut répondre. Si le
département marketing (et l’entreprise dans son
ensemble) ne contrôle pas la collecte et le flux
d’information, le processus peut saper les rares
ressources manageriales et masquer l’information
véritablement importante. Pour éviter ce piège, il
existe trois règles simples pour le département
marketing :

1. Il ne suffit pas qu’un certain type d’études ou
de recherche ait été mené par le passé pour le
répéter chaque année automatiquement (les res-
ponsables doivent confirmer que ces informations
leur sont utiles pour prendre leurs décisions).

2. Les responsables n’ont pas à lire tous les
rapports ou à analyser toutes les données qu’on
dépose sur leur bureau. Ils ont tendance à croire
qu’ils doivent le faire parce que ces rapports les
concernent sûrement. La plupart d’entre eux les
concernent effectivement ; mais à notre époque, lire
et examiner toutes les informations qui affectent
l’activité est le plus sûr chemin vers le désastre.

Le problème est la gigantesque quantité d’infor-
mations qui circule dans la plupart des entreprises.
Un responsable qui lit tout ce qu’il reçoit est forcé
de constater que cette lecture consomme une part
considérable d’une journée de travail moyenne.
L’une des responsabilités clefs d’un responsable
marketing est de gérer le flux d’information et de se
concentrer sur ce qui est important.

3. Les responsables marketing doivent amener le
reste de l’entreprise à leur fournir les informations
qui leur sont utiles pour prendre des décisions. Les
fonctions production, recherche et développement
et vente doivent donc avoir une idée de la démarche
du marketing pour pouvoir lui fournir les informa-
tions nécessaires.

Le responsable modèle
Au vu de ce qui précède, quel profil doivent avoir
les responsables du département marketing ?

Il faut au marketing des personnes qui ont
l’audace de supprimer des rapports dont on ne se
sert plus. Ce peut être difficile car les autres
membres de l’entreprise peuvent avoir intérêt à
continuer de produire ou à acheter certaines infor-
mations. Les responsables du marketing doivent
aussi pouvoir discerner dans la masse d’informa-
tions celles qui sont importantes et laisser les autres.
Enfin, ils doivent être capables de vendre une
« vision » de l’information au reste de l’entreprise.

Traditionnellement, de nombreuses entreprises
nommaient au marketing des commerciaux qui
avaient fait montre d’un fort potentiel de planifica-
tion et des personnes issues d’agences de publicité.
Celles-ci connaissaient généralement bien l’activité
et étaient capables de vendre une « vision » au reste
de l’entreprise. Mais peu avaient de fortes compé-
tences en analyse de l’information.

Surinformation et nouveaux
marchands de données

Les transformations lourdes qui s’opèrent en matière d’information révolutionnent
véritablement la fonction marketing. Pour les spécialistes du secteur, l’intérêt majeur

des nouvelles technologies est précisément de convertir des données en savoir.
David Soberman
enseigne le marketing à
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l’organisation de la
distribution.
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Beaucoup de grandes entreprises nomment main-
tenant au marketing des diplômés en gestion qui, en
général, ont appris à penser de façon stratégique, à
agir (de sorte qu’ils n’auraient probablement pas de
difficulté à supprimer un rapport superflu) et à
vendre leurs idées. Pourtant, rares sont les forma-
tions en gestion qui reconnaissent l’importance de
l’analyse de l’information ; les étudiants consacrent
maintenant beaucoup plus de temps à l’étude de cas
qu’à l’analyse. Il devient encore plus important
qu’ils soient exposés à l’information et aux données
pour pouvoir développer la capacité d’évaluer l’uti-
lité de l’information par rapport à certains critères.

Les marchands de données
La révolution de l’information a considérablement
élargi le champ des possibles pour les consultants en
marketing. Elle leur permet de mieux comprendre
leurs consommateurs, de leur livrer de meilleurs
produits et services et de suivre leur satisfaction
après la vente.

La norme en matière d’excellence dans la plupart
des catégories est bien plus élevée aujourd’hui
qu’elle ne l’a jamais été. L’abondance de l’informa-
tion a créé des opportunités pour de nouveaux types
de services et d’activités.

Cela dit, toutes les entreprises dotées d’un dépar-
tement marketing actif n’ont pas la possibilité
d’exploiter toutes les opportunités offertes par les
technologies de l’information. Ce sont surtout les
entreprises indépendantes qui ont profité de ces
opportunités. La vente de produits d’information
aux entreprises a donc connu un essor rapide.

Jusqu’à la fin des années 70, les entreprises qui
commercialisaient les informations se rangeaient en
deux grandes catégories. La première regroupait
celles qui vendaient des données d’études de mar-
ché groupées, comme AC Nielsen et IRI. Ces
sociétés collectaient les données par audit des
distributeurs ou par sondage des ménages, les
préparaient, les analysaient et les vendaient aux
fabricants et prestataires de services.

Cette activité est devenue très lucrative car, dans
de nombreux secteurs, c’était le seul moyen d’obte-
nir régulièrement des informations sur les perfor-
mances compétitives. Il faut noter ici que les
informations sur le commerce de détail sont aujour-
d’hui collectées par scanner et sont donc bien plus
exactes qu’autrefois. En outre, certains foyers sont
maintenant « en ligne », ce qui permet aux cher-
cheurs d’analyser la corrélation entre les ventes de
détail et le comportement d’achat des ménages avec
plus de précision.

La deuxième catégorie réunissait les sociétés
d’étude de marché auxquelles les grands fabricants
et constructeurs confiaient des projets ponctuels.
Ces sociétés réalisaient surtout des recherches au-
près de groupes cibles, des entretiens approfondis et
des enquêtes.

Les deux premiers types d’études fournissent
essentiellement des informations qualitatives utiles
pour étudier des problèmes mal définis ou tester et
concevoir une publicité créative. Ces méthodes
restent indispensables aujourd’hui car la remontée
des informations est rapide et relativement bon
marché. Néanmoins, l’information fournie n’est pas
quantitative et ne sert pas beaucoup à la prise
d’importantes décisions financières.

Les enquêtes en revanche sont quantitatives et
peuvent aider à la prise de décision. Mais leur
exécution est coûteuse et longue : il est impossible
d’obtenir rapidement des résultats statistiquement
pertinents, quel que soit le mode d’exécution de
l’enquête, porte-à-porte, dans la rue, par téléphone
ou par courrier. Ce type de recherche reste cepen-
dant très important.

Récemment, la révolution de l’information a
permis d’offrir de nouveaux services d’étude de
marché, proposés par de nouveaux acteurs. Les
deux grands domaines de croissance rapide sont :

l la constitution de gigantesques bases de don-
nées sur les clients fidèles, généralement tirées des
programmes de fidélisation de type voyageur fré-
quent, client privilégié, etc.

l la collecte active de données sur les consomma-
teurs à travers des sondages généraux, des enquêtes
électroniques ou même l’activité sur Internet, qui
peuvent ensuite servir à la mise en œuvre d’activités
marketing.

Le nombre d’entreprises et de produits proposant
des programmes de fidélisation des clients réguliers
s’est considérablement accru. Nombre de ces pro-
grammes, comme ceux des compagnies aériennes,
sont propres à la compagnie, qui en assure la
gestion. D’autres programmes, comme les miles de
vol, sont gérés par des opérateurs indépendants et
offrent des bonus aux acheteurs sur de nombreuses
catégories de produits.

Grâce à ces programmes, les fournisseurs peuvent
adapter leur offre à chaque client et apporter
davantage de valeur aux clients fidèles. Toutefois, il
est difficile de déterminer s’ils ont réussi à accroître
les profits de ceux qui les ont mis en place.

En effet, si ces programmes sont conçus pour
fidéliser davantage les clients, ce qui permet aux
fournisseurs d’augmenter leurs prix (bénéfices des
programmes de fidélisation), leurs effets compétitifs
peuvent s’annuler les uns les autres et ne réussir au
final qu’à relever les coûts d’exploitation généraux.

Ce résultat est très courant lorsque les clients ont
la possibilité de participer à plusieurs programmes.
Il serait intéressant de demander aux patrons des
compagnies aériennes si leurs programmes « voya-
geur fréquent » génèrent réellement les profits que
l’on anticipait au moment de leur création, au début
des années 80.

L’autre domaine qui a connu un formidable essor
est celui de la collecte électronique d’informations
sur les consommateurs. Dans certains cas, les
entreprises exploitent les informations qu’elles ob-
tiennent naturellement dans l’exercice de leur acti-
vité ; dans d’autres, des entrepreneurs indépendants
collectent activement des informations. La société
d’étude de marché canadienne Icom, qui commer-
cialise des bases de données (lire l’encadré), est l’un
de ces très dynamiques nouveaux venus.

Ces spécialistes offrent des méthodes efficaces
pour convertir des dépenses de marketing en essais
pour les nouvelles marques et en programmes de
fidélité et d’accroissement des ventes pour les
marques établies. Ces nouveaux services basés sur
l’information permettent de mieux cibler les actions
et de moins dépenser sur ceux qui sont déjà
utilisateurs ou qui ne sont pas intéressés par la
catégorie.

Cette approche a des conséquences significatives
pour les spécialistes du marketing. Les activités qui
étaient autrefois associées à un gaspillage important
et à une remontée médiocre, comme le couponing
(bons de réduction), peuvent devenir bien plus
attrayantes avec un meilleur ciblage. Les entre-
prises peuvent dégager des fonds du marketing de
masse du fait de l’impact plus élévé du marketing
direct.

La clef du succès à l’avenir, même pour les
fabricants de produits conditionnés, peut être de
connaître le nom de chacun de leurs clients et
d’engager un dialogue régulier sur leurs besoins.

L’avenir
Après toutes les transformations qu’a déjà connues
la fonction marketing du fait des technologies de
l’information, que nous réserve l’avenir ?

Premièrement, on peut s’attendre à des progrès
continus des produits d’information dont dispose-
ront les spécialistes du marketing. Aujourd’hui, la
plupart des bases de données sont utilisées séparé-
ment pour différentes actions. La liaison de bases

de données, rare aujourd’hui du fait des difficultés
techniques, deviendra plus facile et plus courante à
mesure des progrès de la technologie. Relier une
base de données de voyageurs fréquents à une base
de données de mailings groupés (par exemple)
apporterait des avantages considérables aux spécia-
listes du marketing.

Deuxièmement, le nombre de sociétés consacrées
à l’information des consommateurs va augmenter.
A présent, rares sont les entreprises qui proposent
des conseils, d’achat ou autres, aux consommateurs
en leur indiquant, par exemple, les prix ou les
performances les plus avantageux du marché. Cette
évolution intensifiera la concurrence sur les prix
pour les produits équivalents et pourrait aussi
précipiter la fin des produits dont les performances
ne sont pas à la hauteur des standards du secteur.

Enfin, l’intensification de la concurrence engen-
drée par les technologies d’achat perfectionnées
conduira à la rationalisation de nombreux secteurs.
Il suffit de penser à la pression mise sur les libraires
locaux par de nouveaux concurrents sur l’Internet,
comme Amazon.com.

Le marché verra naître de nouvelles entreprises
dédiées à certains circuits de communication utilisés
pour interagir avec les consommateurs. Ainsi, le
distributeur du futur pourrait se spécialiser dans la
fourniture d’une gamme de produits et de services
via Internet ou via des circuits d’achat interactifs.
Les sociétés traditionnelles comme Nestlé et Adidas
devront traiter avec ces nouveaux distributeurs et
exploiter la possibilité ainsi offerte d’atteindre un
nombre croissant de clients. l

La société canadienne Icom Information and Com-
munications a misé sur l’explosion de l’information.
Comptant parmi ses clients Procter & Gamble, John-
son & Johnson, Nestlé, Unilever, Lexus et Reader’s
Digest, Icom est l’exemple type du marketing ciblé à
l’ère de l’information.
Spécialiste de la recherche de moyens innovants et
rentables de ciblage des consommateurs, Icom est
l’une des sociétés d’étude de marché utilisant des
bases de données qui connaît la croissance la plus
rapide en Amérique du Nord. Elle collecte des profils
détaillés sur l’achat et l’usage des produits auprès de
plus de 20 millions de foyers par le biais de vastes
études, dignes d’un recensement. Elle loge ensuite la
masse résultante d’informations sur chaque consom-
mateur dans une base de données spécialisée utilisant
des technologies sophistiquées de scannage, d’inter-
prétation et d’enregistrement de données. Ces infor-
mations servent ensuite à élaborer des produits de
données et de communication à l’intention des spé-
cialistes du marketing. La société fournit également
des services de conception de bases de données.

Pour aider les spécialistes du marketing à cibler une
série de messages, d’échantillons et de coupons sur
les segments pertinents de la base de données, Icom a
automatisé le processus de mailings groupés par
lequel le contenu de chaque mailing est adapté aux
habitudes de chacun des foyers ciblés. Selon Alan
Levine, codirecteur d’Icom, l’informatique a permis à
la société de « créer les économies d’échelle associées
au marketing de masse traditionnel tout en atteignant
le pouvoir de persuasion d’une vente en face à face ».
Mais le mailing individualisé n’est pas la seule possi-
bilité offerte par l’explosion du marketing basé sur
l’information. Icom travaille donc dans plusieurs
domaines. Ses statisticiens et programmeurs ont dé-
veloppé un programme capable de suivre les marques
utilisées par des segments de consommateurs ayant
certaines habitudes de médias. La société développe
aussi une série de nouveaux produits d’information
qui lient les habitudes de consommation au compor-
tement d’achat propre à un distributeur. La réponse
initiale à ces produits, dit Alan Levine, indique qu’il
existe un marché considérable.

Comment Icom exploite la puissance des données

Les progrès des technologies de l’information révo-
lutionnent le marketing. Là où les managers se
fiaient habituellement à leur intuition pour estimer
l’impact de nouvelles initiatives − et éviter le coût
des études de marché −, des logiciels leur permet-
tent maintenant d’analyser les données de manière
économique. Mais le problème, estime David So-
berman, est l’abondance de l’information. Les
spécialistes du marketing doivent donc apprendre à
dire « non » aux informations non pertinentes et
faire en sorte que le reste de l’entreprise connaisse
précisément la nature des données nécessaires.

Résumé
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Le marché de l’information est
colossal. Au début des années 90,
les produits et services d’informa-
tion généraient un chiffre d’af-
faires annuel de 375 milliards de
dollars sur le seul marché améri-
cain. Pourtant, nombre des infor-
mations coûteuses sont aussi les
moins exactes. Et ce parce que,
lorsque l’information est de haute
qualité, les acheteurs sont indiffé-
rents à sa source, de sorte que les
entreprises qui la vendent sont
contraintes de se positionner sur
les prix. En revanche, lorsque les
connaissances sont moins cer-
taines, les acheteurs considèrent
que les vendeurs offrent des pro-
duits complémentaires et la
concurrence est atténuée. Dans
cet article, Philip Parker étudie la
nature des marchés de l’informa-
tion et ses implications.

Résumé

ue sont exactement les produits et les
services d’information ? Les stratégies
concurrentielles traditionnelles sont-
elles applicables à ce secteur ? Les
recherches récentes apportent des ré-
ponses plutôt contraires à ce que l’onQserait tenté de croire : les sociétés qui
vendent des informations de médiocre

qualité peuvent réaliser des profits colossaux, tandis
que celles qui vendent des informations de grande
qualité peinent à survivre. Il n’est tout simplement pas
possible d’appliquer aux premières la stratégie compéti-
tive telle qu’elle s’apprend dans les livres.

Pour clarifier cette conclusion, je me propose de
définir ce que l’on entend par produits et services
d’information, de décrire la structure de la concurrence
sur les marchés de l’information et de résumer quelques
études de cas.

Qu’est-ce que l’information ?
Dans l’exposé qui suit, il faut penser au consommateur
qui achète de l’information pour prendre une décision.
Ces produits peuvent prendre diverses formes : rap-
ports sectoriels, services de conseil, programmes péda-
gogiques, opinions d’experts comptables, financiers,
juridiques, ou ingénieurs, etc.

Le secteur des services de l’information comprend
aussi les services de bases de données comme les
renseignements commerciaux de Dun & Bradstreet, et
les rapports sur les ventes par région et la consomma-
tion établis par l’IMS (International Sales Territory
Reports et Consumer Reports). Par ailleurs, la recom-
mandation faite par un médecin à son patient de suivre
un traitement particulier comme celle donnée par un
professeur en stratégie à une entreprise de pénétrer un
nouveau marché sont des produits d’information.

Au début des années 90, le département du Com-
merce américain avait estimé à 375 milliards de dollars
le chiffre d’affaires annuel généré aux Etats-Unis par
les produits et services orientés sur l’information. Cette
industrie existe pour une seule et unique raison : les
asymétries de l’information. Les consommateurs ne
sont pas sûrs et manquent de connaissances. Ils recher-
chent donc des fournisseurs qui en savent plus qu’eux
pour leur acheter ces informations. La connaissance est
une marchandise.

Structure de la concurrence
Qui gagne le plus d’argent sur les marchés de l’informa-
tion ? La figure 1 résume les implications d’un modèle
fondé sur la théorie des jeux, proposé par Miklos
Sarvary, de l’université Stanford.

Le modèle compte deux vendeurs de savoir qui se
différencient, dans la perception des consommateurs,
par deux dimensions : les approches des vendeurs et la
qualité de l’information qu’ils fournissent.

Définissons ces termes. Qu’est-ce qu’une approche ?
Prenons deux médecins : l’un est homéopathe, l’autre
généraliste traditionnel. Un patient souffrant de maux
de tête pourrait consulter le médecin traditionnel ;
après l’avoir examiné, celui-ci pourrait conclure que le
patient est stressé et qu’il a besoin de quelques jours de
congé maladie.

Ce même patient pourrait également consulter l’ho-
méopathe, qui pourrait, lui aussi, recommander
quelques jours d’arrêt. Bien que ces deux médecins

donnent exactement le même conseil, on considère
cependant qu’ils appartiennent à deux écoles de pensée
radicalement différentes. L’approche n’est pas « ce que
vous savez ou ce que vous dites », mais plutôt votre
« méthodologie perçue ».

La corrélation des perspectives entre vendeurs est un
élément clé de la description de la concurrence sur les
marchés de l’information. Deux homéopathes ont des
perspectives similaires : leur savoir est perçu comme
corrélé. Un homéopathe et un médecin traditionnel ont
des perspectives différentes − leur savoir n’est pas
corrélé.

Qu’est-ce que la « qualité » ? La qualité est liée à la
fiabilité ou à l’exactitude de l’information vendue.
L’information de grande qualité est extrêmement pré-
cise. L’information de mauvaise qualité n’est pas
exacte.

D’où vient la qualité ? Elle peut venir de la compé-
tence du vendeur. Sur les marchés concurrentiels, la
compétence n’est en général pas un facteur de qualité
sur le long terme car une entreprise peut toujours
embaucher du personnel compétent ou licencier les
incompétents. L’environnement constitue une source
de qualité plus intéressante. Pour une société qui vend
des prévisions de la demande automobile, des projec-
tions à cinq ans sur le marché chinois seront moins
exactes et moins fiables que des prévisions à cinq ans
pour le Royaume-Uni.

De même, les sociétés de conseil sont plus sujettes à
fournir des prévisions de faible qualité pour de nou-
velles catégories de produits non parce qu’elles sont
moins compétentes que les autres, mais parce que les
marchés de nouveaux produits sont toujours très
incertains.

Le tableau ci-dessous en apporte l’illustration pour
les téléphones mobiles aux Etats-Unis. Les prévisions
effectuées au milieu des années 80 pour l’année 1990 et
au-delà variaient de 430.000 à 40 millions d’abonnés. La
taille réelle du marché en 1990 était de 5,2 millions
d’abonnés et aucune prévision ne s’était approchée de
ce chiffre. Les sociétés prestigieuses qui ont réalisé ces
prévisions n’étaient pas plus incompétentes que les
autres ; elles ont tout simplement employé des métho-
dologies et des hypothèses différentes. L’exactitude, la
fiabilité et la qualité des informations fournies étaient
néanmoins faibles.

l Qui gagne de l’argent sur les marchés de l’informa-
tion ?

La figure 1 résume les issues possibles pour deux
vendeurs de rapports face à un dirigeant souhaitant
acheter de l’information pour prendre une décision.

Retenons l’hypothèse où les deux vendeurs proposent
des informations extrêmement exactes (comme des
statistiques sectorielles) et appartiennent à la même
école de pensée.

Dans cette situation, le directeur n’achètera qu’à un
vendeur. Les deux vont se livrer une concurrence féroce
pour ce marché. Les prix vont chuter pour se rappro-
cher des coûts marginaux et aucun ne sera très rentable.
Pourquoi ? Parce que les deux vendeurs proposent des
substituts parfaits. Les vendeurs d’informations de
grande qualité réalisent des profits faibles.

Etudions maintenant le cas d’un consommateur
prenant la décision d’investir 100 millions de dollars en
Indonésie. Le marché est très incertain. Les prévisions
seront très certainement imprécises compte tenu de ces
fortes incertitudes. L’un des vendeurs d’informations a
développé un modèle économétrique complexe et vend
des prévisions de demande sous forme de rapport
sectoriel. L’autre société vend aussi des prévisions de
demande sous forme de rapport, mais elle a une
approche sociopolitique : elle souligne que pour établir
ses prévisions, elle emploie la méthode Delphi, inter-
roge les politiques et analyse les tendances sociolo-
giques en Indonésie.

Combien de rapports le directeur achète-t-il mainte-
nant ? Il s’avère que le directeur achètera les deux
rapports et que les deux vendeurs demanderont des prix
de quasi-monopole. Les sociétés qui vendent des infor-
mations de faible qualité réalisent d’importants profits !

Encore une fois, la médiocrité de la qualité ne tient
pas à l’incompétence. Les deux sociétés peuvent, en fait,
employer les personnes les plus compétentes de la
planète. Mais l’importance de leurs profits tient au fait
que le décideur est confronté à de grandes incertitudes
et que les vendeurs proposent des optiques différentes.
Les produits qu’ils vendent sont des compléments.

L’intuition derrière la figure 1 est la suivante : les
consommateurs ayant à prendre des décisions impor-
tantes peuvent trouver avantageux d’acheter des infor-
mations à plusieurs fournisseurs, surtout lorsque la
fiabilité des informations est faible et que les sources
d’information sont indépendantes les unes des autres.
Dans ce cas, les produits d’information sont générale-
ment complémentaires et la concurrence entre ven-
deurs modérée. Dans le cas opposé, lorsque l’informa-
tion est fiable et/ou les sources des vendeurs sont
étroitement corrélées, les consommateurs sont satisfaits
après avoir consulté une seule source. Dans ce scénario,
les produits d’information sont des substituts et les
vendeurs ont tendance à vendre moins cher que leur
concurrent pour attirer les consommateurs.

l Implications
Quelle est la différence fondamentale entre le denti-

frice et l’information ? Sur les marchés du dentifrice, les

Le prix de l’information
Pour réaliser des profits sur le marché de l’information, il n’est pas nécessaire d’offrir

la meilleure qualité : mieux vaut vendre des informations même imprécises
sur des marchés mal connus.
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Source Date de
la projection Population

Date sur
laquelle portait

la projection

Nombre
d’abonnés

(en millions)

Yankee Group 1985 Marché total 1990 0,43........................................................................................................................................................................................................................................................
Shoesteck Associates 1983 Population urbaine Potentiel 0,53........................................................................................................................................................................................................................................................
Shoesteck Associates (a) 1987 − 1995 9-12........................................................................................................................................................................................................................................................
A.D. Little 1980 Marché total 1990 1........................................................................................................................................................................................................................................................
A.D. Little (b) 1985 − 1994 3........................................................................................................................................................................................................................................................
Cellular Business Systems (c) 1985 − 1993 3,8........................................................................................................................................................................................................................................................
BCG 1985 Total probable 1990 1,2........................................................................................................................................................................................................................................................
Link Resources 1984 Marché total 1990 1,4........................................................................................................................................................................................................................................................
EMG 1985 Marché total 1990 1,8........................................................................................................................................................................................................................................................
Business Comm. Co. (d) 1985 − 1993 1,3........................................................................................................................................................................................................................................................
Lehman Brothers 1982 90 premiers marchés 1989 2........................................................................................................................................................................................................................................................
Dean Witter 1982 Marché total 1990 2,1........................................................................................................................................................................................................................................................
IRD 1980 Marché total Cellulaire 2,5........................................................................................................................................................................................................................................................
RRNA 1985 Marché total 1990 2,6........................................................................................................................................................................................................................................................
Goldman Group (e) 1988 − 2000 9........................................................................................................................................................................................................................................................
DLJ 1985 90 premiers marchés 1990 2,6........................................................................................................................................................................................................................................................
Leigh 1982 Population urbaine 1990 3........................................................................................................................................................................................................................................................
Arthur Andersen 1984 Marché total 1990 7........................................................................................................................................................................................................................................................
ATT (f) 1985 − 2000 30-40

Marché réel 1990 5,2

PHILIP PARKER

Projections relatives au nombre d’abonnés au téléphone mobile dans les années 80

La structure de la « concurrence » de l'information
Figure 1

Qualité médiocre
(forte incertitude, faible fiabilité,

faible précision de l'information)

Haute qualité
(certitude élevée, fiabilité élevée,
haute précision de l'information)

Profits les plus élevés
• Les consommateurs achètent aux
deux vendeurs

• Les concurrents vendent
des produits complémentaires

• Faible concurrence sur les prix

Profits modérés
1 ou 2 rapports achetés

Profits modérés
1 ou 2 rapports achetés

Profits les plus faibles
• Les consommateurs achètent
à un vendeur

• Les concurrents vendent
des substituts

• Forte concurrence sur les prix

Approches différentes
(les vendeurs appartiennent

à des écoles de pensée différentes)

Approches identiques
(les vendeurs appartiennent
à la même école de pensée)



consommateurs n’achètent pas deux marques pour
se brosser les dents avec un mélange des deux pâtes.
Mais sur les marchés de l’information à forte valeur
ajoutée, il se produit quelque chose de cet ordre. Le
produit final est un mélange de contributions mul-
tiples qui se complètent. Sur les marchés du denti-
frice, les marques de qualité médiocre ne se vendent
pas plus cher. Sur les marchés de l’information,
l’opposé peut être vrai ; il suffit de penser à la
différence de prix entre des statistiques sectorielles
exactes et des prévisions établies par des consultants
en management.

Cela laisse à penser que les stratégies concurren-
tielles recommandées dans la plupart des manuels
des écoles de gestion ont peu de chances d’être
applicables aux marchés du savoir où les consomma-
teurs sont confrontés à de fortes incertitudes et où
les vendeurs offrent de multiples optiques. Sur ces
marchés, les produits vendus par les sociétés ne sont
pas des substituts, mais des compléments.

Des stratégies complémentaires (au contraire de

stratégies concurrentielles) sont appropriées. Sur des
marchés incertains par exemple, un vendeur d’infor-
mations préfère en général avoir un concurrent
(l’existence de la médecine traditionnelle accroît la
valeur de l’homéopathie − les deux types de méde-
cins, au final, prennent des honoraires plus élevés).
Etant donné que des fournisseurs apparemment
concurrents se complètent, il semble très souhaitable
de leur permettre de s’associer : cela pourrait baisser
le prix de l’information !

Quelles sont les implications pour les fournisseurs
d’information ? Un certain nombre d’entreprises ont
fourni des informations extrêmement précises aux
dirigeants (par exemple, A.C. Neilsen, Information
Resources, Dun & Bradstreet, Reuters, Dialog,
Reed Elsevier). Certains d’entre eux commencent à
faire face à la concurrence directe de leurs propres
fournisseurs primaires et peinent à maintenir leurs
marges. Leurs concurrents ont des approches iden-
tiques.

Pour inverser cette tendance, ils devront soit

développer d’autres approches, soit repositionner
leur activité sur les marchés très incertains. Qui
répond aujourd’hui aux besoins des dirigeants
confrontés aux plus fortes incertitudes ? Essentielle-
ment des sociétés de conseil en stratégie, comme
McKinsey. En fait, de nombreuses sociétés de
conseil refusent de répondre aux propositions de
clients potentiels si les problèmes décrits sont trop
« simples ».

De même, dans le monde de l’édition, les publica-
tions les plus chères (par page) sont des études
sectorielles établissant des prévisions sur des mar-
chés très incertains (comme par exemple la Chine)
ou des secteurs confrontés à des incertitudes géné-
rées par des facteurs comme la déréglementation
(les télécommunications ou les compagnies d’électri-
cité).

Les données traditionnelles fournies par les asso-
ciations professionnelles sur les tendances histo-
riques sont plus précises, mais elles ont moins de
valeur marchande. l

vec un coût de production moyen de
plus de 50 millions de dollars et des
coûts de marketing associés dépas-
sant en moyenne 25 millions de dol-
lars, un film produit par les studios
d’Hollywood doit réaliser 100 mil-Alions de dollars de recettes aux Etats-

Unis pour tout juste atteindre l’équilibre.
On serait donc tenté de penser que le marketing de

l’industrie cinématographique est à la pointe du
progrès et a fait siennes les pratiques et les perspec-
tives les plus nouvelles. Toutefois, au regard de
certains aspects importants, elle est à la traîne par
rapport au secteur de la grande consommation, entre
autres.

En général, l’industrie du cinéma s’est montrée
jusqu’ici réticente à adopter des techniques prévision-
nelles et des systèmes d’aide à la décision. Les
dirigeants doutent de la capacité de prévision des
outils modernes et des modèles mathématiques en
matière d’accueil du public et se fient souvent à leur
jugement, à l’expérience et aux idées reçues.

Ainsi, l’idée que les critiques de cinéma ont le
pouvoir d’influer fortement sur les recettes au début
de la programmation d’un film est très répandue.
L’argument est qu’à la sortie d’un film, les spectateurs
ne peuvent se fier à rien d’autre pour décider d’aller
ou non le voir. Pourtant, l’importance des critiques est
ailleurs.

Promotion des films
Dans l’industrie du film comme dans bien d’autres
secteurs, les composantes clefs d’une stratégie de
marketing efficace sont l’analyse − qui joue un rôle
fondamental −, la conception et l’exécution.

L’analyse impose que les studios segmentent et
ciblent le public différemment. Ceux qui vont au
cinéma en été sont plus âgés et possèdent un niveau
d’instruction plus élevé ; ils réclament donc des films
plus sérieux et sophistiqués. Selon la société Dream-
Works de Steven Spielberg, « Il faut sauver le soldat
Ryan », par exemple, a attiré des personnes qui
n’avaient pas été au cinéma depuis des années.

Considérer le public cible en termes de variables
démographiques traditionnelles telles que l’âge et le
sexe peut conduire à des conclusions trop réductrices
et peut-être trompeuses. La segmentation et le ciblage
pourraient être considérablement améliorés par l’uti-
lisation de variables « psychologiques » comme le
style de vie, les centres d’intérêt, les aspirations
personnelles et sociales et la propension à rechercher
des sensations.

L’audience initiale peut sensiblement bénéficier
d’une stratégie de positionnement fondée sur de telles
variables et véhiculée par des médias appropriés
(spots TV, Internet, bandes-annonces, etc.). Malheu-
reusement, l’industrie cinématographique sous-ex-
ploite ces possibilités, notamment parce qu’elle se
focalise trop sur le rôle des critiques à la sortie du film.

Le rôle du critique
En principe, le comportement des personnes qui vont
au cinéma ainsi que leur décision quant au film et au
moment peuvent être décomposés en deux étapes : la
première correspond au temps qu’il faut pour décider
de voir un film donné, et la seconde au délai nécessaire
pour mettre sa décision à exécution.

La première étape peut être influencée par le
bouche-à-oreille et − via une stratégie marketing
appropriée − par le studio. La seconde dépend de
facteurs tels que le temps libre dont la personne
dispose, le nombre d’autres films qu’elle souhaite voir,
et la proximité du cinéma qui projette le film. Le rôle
joué par les critiques de cinéma dans le processus de
prise de décision est moins évident.

La répartition des entrées peut néanmoins indiquer
si le critique de cinéma influe sur les performances
d’un film ou s’il joue davantage le rôle d’un indicateur
prévisionnel. Si les critiques étaient effectivement
capables d’influer sur les entrées, c’est à la sortie du
film que cette influence serait la plus notable. Elle
devrait diminuer au fil du temps puisqu’il existe
d’autres sources d’information. L’avis d’un ami pour-
rait dissuader quelqu’un de voir un film en dépit de
bonnes critiques ou au contraire le convaincre d’aller
voir un film qui a déplu à la critique. Ainsi « Hook » de
Spielberg a réalisé beaucoup d’entrées malgré des
critiques essentiellement négatives, tandis que le
« Gettysburg » de Maxwell, unanimement loué par la
critique, a reçu un accueil médiocre du public.

Les éléments de recherche que nous avons trouvés
sont surprenants : l’avis des critiques est généralement
corrélé à la performance cumulée mais pas aux
recettes à la sortie. Bien qu’il soit impossible de
démêler complètement la causalité de la corrélation,
nous pouvons néanmoins estimer le lien entre l’avis
des critiques et les entrées pour chaque semaine de la
vie d’un film. Nous avons découvert que l’impact des
critiques est en fait plus important dans les dernières
semaines de projection que dans les premières. Nos
découvertes corroborent donc l’idée que les critiques
prévoient plus qu’ils n’influent.

Pourtant, la plupart des studios croient fermement
au modèle de l’« influence ». C’est pourquoi ils spon-
sorisent les projections et prennent directement
contact avec les critiques de cinéma dans l’espoir de
recueillir des avis favorables. Les réalisateurs racon-
tent des histoires épouvantables sur l’échec retentis-
sant de certains films mal accueillis par la critique.

Implications stratégiques
Le modèle auquel on souscrit − « influence » ou
« prévision » − a d’importantes implications pour le
marketing. Et le débat ne concerne pas seulement
l’industrie du cinéma. Si les critiques ont une in-

fluence, un studio doit exploiter celle-ci dans le cadre
de sa campagne marketing. Si un studio pense qu’un
film sera très mal accueilli par la critique, il ne
proposera pas d’avant-première. Si, au contraire, il
anticipe un accueil positif, il devrait prévoir l’avant-
première immédiatement avant la sortie pour maximi-
ser l’influence des critiques.

En revanche, une approche différente est requise si
les critiques ont une fonction prévisionnelle. Les
studios devraient alors organiser des avant-premières
bien avant la sortie du film. Si l’accueil est mauvais, les
studios devraient alors avoir le temps de modifier le
film (nouveau montage ou réintégration de scènes
coupées au montage) ou la stratégie marketing (par
exemple, en court-circuitant les salles de cinéma et en
lançant d’abord le film en vidéo). Un accueil favorable
peut avoir des implications sur la segmentation et le
positionnement. Les critiques de cinéma aideraient en
fait à déterminer le budget marketing et la stratégie
adéquats pour un film.

La théorie de la fonction « influence » suggère que
les citations des critiques devraient être reprises pour
la publicité des films. Il y a trois raisons à cela :
premièrement, les citations incitent les personnes à
aller voir le film. Deuxièmement, elles aident les
publicitaires à avoir la faveur des critiques ; en effet,
chaque citation fait avancer la réputation du critique.
Troisièmement, le fait de citer des critiques encourage
certains d’entre eux à faire des critiques favorables
pour se faire de la publicité.

La théorie de la fonction prévisionnelle suggère
qu’il peut être souhaitable de citer les critiques, mais
que la publicité doit se concentrer sur d’autres
informations. De même, tenter d’influencer les cri-
tiques n’apporte pas d’avantages significatifs. Ceux-ci
peuvent cependant constituer un diagnostic prévision-
nel intéressant. Ceux qui s’adressent à un segment de
marché particulier pourraient prédire avec précision le
succès ou l’échec d’un film dans ce groupe. La
corrélation entre les variables démographiques et
psychologiques du segment et l’avis des critiques
pourrait permettre aux studios de prévoir quels
groupes ou quelles régions géographiques pourraient
apprécier le film.

Nos données corroborent donc l’idée que les cri-
tiques prévoient le nombre d’entrées total d’un film
plus qu’ils ne l’influencent. Cette idée a des consé-
quences sur la gestion. Premièrement, essayer de
persuader un critique de cinéma est une distraction
coûteuse ; la direction devrait plutôt se concentrer sur
le film même. Deuxièmement, les avant-premières
devraient être ciblées sur les critiques représentatifs de
segments particuliers de spectateurs. L’analyse de
leurs réactions permettra aux studios de segmenter
plus précisément les spectateurs cibles, de positionner
correctement le film et, de surcroît, de mieux prévoir
les entrées. Munis d’outils de prévision exacts, les
studios pourraient être capables de résoudre un petit
problème avant qu’il ne devienne colossal. l

Les idées reçues
de l’industrie du cinéma

L’industrie du cinéma se montre peu encline à adopter des techniques prévisionnelles et des
systèmes d’aide à la décision, les dirigeants du secteur se fiant davantage à des idées reçues.

Jehoshua Eliashberg
est professeur de
marketing à la
Wharton School, de
l’université de
Pennsylvanie.

Jehoshua
Eliashberg

Parmi les défis qui se présentent
aux spécialistes du marketing, le
produit « expérienciel » − dont la
qualité est difficile à évaluer par
le consommateur tant qu’il ne l’a
pas essayé − figure au premier
rang. Un problème particulière-
ment aigu dans l’industrie du ci-
néma. Pourtant, selon Jehoshua
Eliashberg, les départements mar-
keting des studios d’Hollywood se
fient trop à des idées reçues.
Ainsi, ils estiment en général que
les critiques de cinéma ont une
influence sur les recettes d’ouver-
ture d’un film, alors que les
études suggèrent que leurs dires
ou leurs écrits devraient être per-
çus comme une indication de ses
performances à long terme.
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ans un entretien récent accordé aux
« Echos », Lou Gerstner, PDG d’IBM,
déclarait : « La vitesse et la réactivité
sont les conditions essentielles du suc-
cès. On en est presque au point où être le
premier vaut mieux que d’être intelli-D gent. » Cependant, le monde est trop

complexe pour que l’on puisse prétendre être le premier
tout le temps et trop incertain pour que l’on puisse
prétendre innover sans risque. C’est pourquoi, dans de
nombreux domaines, il s’avérera à la fois plus réaliste et
plus prudent de se contenter d’adopter les méthodes des
meilleurs de son secteur. C’est ce que confirme Lou
Gerstner lorsqu’il dit : « Dans le monde d’aujourd’hui,
on ne rencontre pas le succès si l’on ne se plie pas à un
modèle économique de classe mondiale. Il faut avoir une
structure de production au moins équivalente à celle des
meilleurs de son secteur. »

Dans un monde qui change très vite, les modèles de
management se succèdent au rythme de la mode. Dans
un tel contexte, on comprend que l’attention des
managers soit en grande partie accaparée par le souci de
ne pas manquer le coche de la dernière mode managé-
riale, souci qui s’explicite en trois moments auxquels
correspondent trois expressions anglo-saxonnes, elles-
mêmes très à la mode : la recherche des « best prac-
tices » (qui consiste à savoir qui est le premier dans
chaque domaine), la réalisation d’études de « benchmar-
king » (qui consistent à savoir ce qui nous sépare des
meilleurs) et la mise en place de procédures de
« reengineering » (qui consiste à définir le chemin à
parcourir pour rejoindre le clan des meilleurs).

Il y a dans tout cela un tel sentiment d’évidence (il faut
être le premier ou parmi les premiers) et d’urgence
(pour rester dans la course, il ne faut pas perdre de
temps) que la volonté de faire preuve de vitesse et de
réactivité peut conduire à ne pas voir le rôle central joué
par la réflexion historique dans la définition de la
stratégie qui a permis de redresser IBM. Il est dit en effet
dans le même article que c’est dans l’histoire d’IBM que
Lou Gerstner « a puisé les ingrédients de redressement
d’une compagnie presque centenaire qui laissait dépérir
ses valeurs ». L’analyse historique a permis à IBM de
trouver les atouts qu’aucune autre entreprise ne pouvait
revendiquer : un large socle technologique et une
politique de solutions intégrées. Or, sur la question
essentielle de savoir s’il fallait ou non scinder la
compagnie en plusieurs sociétés, cette analyse amenait à
s’opposer à l’avis général, lui-même reflet des modes
managériales de l’époque, et à maintenir l’unité du
groupe. La leçon est claire : à côté de l’impérieuse
nécessité de se confronter aux flots des best practices qui
se succèdent à un rythme accéléré sous le double
aiguillon du progrès technique et de la concurrence
économique, il y a place pour une nécessité non moins
impérieuse : celle de préserver le temps nécessaire à une
réflexion à plus long terme qui, seule, permet de devenir
acteur de long terme dans une industrie de court terme.
Il importe d’éviter de courir de façon éperdue après ces
modes managériales qui, non contentes de changer sans
cesse, se plaisent à suivre un mouvement de balancier
(entre spécialisation et intégration, entre « big is beauti-
ful » et « small is beautiful », entre approche relation-
nelle et commodification, etc.) et à prendre ainsi à
contre-pied ceux qui n’ont d’autre souci que de se
conformer aux stratégies gagnantes du moment.

l L’exemple du marketing public
Il en va du marketing comme d’IBM : pour faire face

aux défis du présent, il importe de savoir ce qui a permis
les victoires du passé et, pour cela, de ne pas sous-esti-
mer les obstacles que l’on était parvenu alors à surmon-
ter. Or l’histoire du marketing est caractérisée par une
généralisation progressive à tous les aspects de la vie
économique et sociale (depuis les biens de grande
consommation jusqu’aux activités politiques, voire reli-
gieuses, en passant par les productions de biens indus-
triels ou de services), et par le fait qu’à chacune des
phases de cette expansion, le marketing s’est heurté à
des objections, de très vives objections de principe.

Rappelons-nous celles que lui opposa, au tout début de
son histoire, l’approche producteur qui voulait que
l’ingénieur, muni de sa compétence technique, soit
mieux à même que le client de savoir ce qui lui convient.

L’urgence des affaires incite à vouloir oublier de
vieilles questions de principe au bénéfice des défis
pratiques du moment. Nous aimerions montrer que
prendre au sérieux ces questions de principe permet de
mieux saisir les mutations que connaît le marketing.
C’est que nous allons tenter de montrer en prenant
comme exemple le marketing public. Il s’agit là d’un
exemple privilégié, dans la mesure où, ce qui est en jeu,
c’est la séparation des secteurs public et privé, qui
constitue l’un des fondements institutionnels les plus
importants de la société. A ce titre, il est l’objet de
travaux abondants et précis de la part de ces spécialistes
des questions de principe que sont les grands auteurs de
la doctrine du droit administratif. Dans ce qui suit, le
marketing public est moins considéré du point de vue de
la spécificité de ses méthodes que du point de vue des
questions de principe que son développement a soulevé,
et de ce qu’elles nous enseignent sur certaines évolutions
récentes du marketing. Pour cela, il faut accepter de
consacrer quelque temps et quelque attention à des
questions de doctrine qui ne figurent pas de façon
usuelle dans les manuels de marketing.

Prendre au sérieux l’objection de principe qui veut
que les méthodes du secteur privé soient inapplicables
au secteur public suppose que l’on accorde quelque
attention aux règles juridiques qui définissent la sépara-
tion de ces deux secteurs. Ces règles ont un statut
particulièrement important en France, puisqu’elles défi-
nissent la juridiction à laquelle il faudra s’adresser en cas
de contentieux : tribunaux judiciaires qui culminent à la
Cour de cassation dans le cas du secteur privé, tribunaux
administratifs qui culminent au Conseil d’Etat dans le
cas du secteur public. Les principes qui fondent la
légalité des actions dans ces deux secteurs étant diffé-
rents, il va de soi que l’importation des méthodes d’un
secteur dans l’autre a de forte chance de paraître
illégitime. C’est ainsi que le secteur public a pour but
l’intérêt général, tandis que le marketing tel qu’il se
pratique dans le secteur privé a pour but immédiat la
maximisation du profit de l’entreprise. C’est ainsi que les
services publics doivent se conformer au principe de
l’égalité de tous devant le service public, tandis que le
marketing a comme premier commandement de seg-
menter les marchés afin de mieux adapter ses presta-
tions à la demande et qu’il est libre de choisir de
s’adresser aux segments qui lui semblent les plus
rentables.

Arrivé en ce point, on pourrait croire que cette
excursion du côté du droit et des règles institutionnelles
qui régissent le secteur public n’a d’autre effet que de
décourager tout effort pour y appliquer le marketing et
conforter la conviction que le spécialiste du marketing
perd son temps à s’interroger sur des questions de
principe qui ne sont pas de son ressort. Or il n’en est

rien : non seulement la prise en compte de ces objections
permet de mieux comprendre les réticences que les
personnels du secteur public peuvent ressentir vis-à-vis
du mélange des genres entre logique publique et logique
privée, mais encore elle permet de montrer, de manière
irrécusable du point de vue des principes, qu’un tel
mélange des genres est désormais inévitable. En effet, il
suffit de lire un manuel de droit administratif pour
apprendre que le critère du droit administratif, c’est-à-
dire le critère qui définit les actes suivant que leur
contentieux relève du public ou du privé, a connu une
histoire en trois temps, dont le dernier correspond à ce
que les bons auteurs appellent la crise du critère, crise
qui, d’après eux, s’installe à partir des années 1945-1960.
Mais dire qu’il y a crise du critère, c’est dire que la limite
entre secteur public et secteur privé n’est plus définie
avec précision : il en résulte que ce qui, jadis, était
scandaleux (l’application de logiques d’action privées
dans le secteur public) est désormais devenu inévitable
(puisqu’il est impossible de délimiter précisément où
commence et où fini le secteur public). De fait, chacun
peut constater que l’idée d’appliquer le marketing à
l’administration publique ne s’est développée qu’après
1960, c’est-à-dire après que l’évolution des critères
juridiques a rendu cette idée acceptable du point de vue
des principes.

l Le marketing public n’est pas le marketing du
secteur public

Rien ne montre mieux l’intérêt de considérer les
questions de principe (en l’occurrence de principes
juridiques) avec sérieux que les conséquences que l’on
peut tirer du constat de la crise du critère du droit
administratif.

La première est que, si le droit constitue un des
fondements essentiels de la légitimité des actions so-
ciales dans les sociétés modernes, alors la crise d’une de
ses catégories centrales constitue l’indice d’une crise de
légitimité qui ne peut qu’affecter les comportements de
ses membres. C’est ce qu’illustre par exemple l’intérêt
croissant que l’on accorde à la notion de confiance et la
montée parallèle des grandes peurs et du souci de la
sécurité. La confiance fait partie de ces choses dont on se
préoccupe d’autant plus que l’on a le sentiment qu’elle
pourrait venir à manquer. Ce qui jadis allait de soi, il faut
désormais le produire de façon délibérée. C’est ce dont
témoigne la vogue actuelle des stratégies de fidélisation
qui peuvent être décrites comme autant de stratégies
concrètes visant à établir une relation de confiance, une
relation personnelle, avec les consommateurs. Notons
que le lien entre confiance et fidélité est inscrit dans
l’étymologie de ces deux mots, qui renvoient tous deux à
la notion latine de « fides » (la foi). On remarquera que
ces stratégies relationnelles supposent un type d’engage-
ment dans le temps de la part de l’entreprise vis-à-vis du
marché qui n’est pas sans rappeler le « contrat de
confiance » de Darty. Or, désormais, ce type d’engage-
ment s’impose même à des entreprises qui croient que
les règles du jeu du marketing classique s’imposent
toujours. Par exemple, lorsque Coca-Cola crut bon de
substituer le « New Coke » à l’ancienne formule sous le
prétexte excellent, a priori, que des dizaines de milliers
de consommateurs avaient déclaré en test aveugle
préférer la nouvelle formule, il se heurta à un véritable
mouvement de protestation qui le contraignit à rétablir à
côté du New Coke le Coca-Cola Classic. Il comprit ce
jour-là qu’il devait se considérer tenu par au moins un
des principes qui gouvernent les services publics, la
continuité du service public. Gérer Coca-Cola, c’est bien
plus que gérer un produit, c’est gérer une institution.

La deuxième conséquence est que cette crise affecte
de façon symétrique le secteur public et le secteur privé
puisque, ce qui est en cause, c’est l’impossibilité où l’on
est, désormais, de savoir où passe la limite entre les
deux : le marketing public doit donc pouvoir concerner
aussi bien les entreprises privées que les organisations
publiques. Une telle affirmation surprend moins lorsque
l’on accepte de tenir compte du sens que les mots
« administration » et « public » ont aux Etats-Unis. En
France, l’administration désigne au premier chef les

Le marketing public :
une histoire de principes

Le marketing public est ce qui s’impose lorsque l’entreprise ou l’organisation, publique ou
privée, fournissant des produits ou des services, connaît une situation de crise de légitimité.

A l’heure où la limite entre secteur public et secteur
privé n’est plus définie avec précision, le mélange des
genres semble devenu inévitable. Romain Laufer
définit ici le marketing public indépendamment de son
secteur, comme ce qui s’impose lorsque l’entreprise ou
l’organisation, qu’elle soit de statut public ou privé,
qu’elle fournisse des produits ou des services, connaît
une crise de légitimité. Il s’agit de développer une
communication institutionnelle, compréhensible, cré-
dible et acceptable pour le public auquel elle s’adresse,
qui rétroagit sur la stratégie et le fonctionnement de
l’entreprise. Cette notion pourrait bien être le biais par
lequel le marketing est étroitement lié aux grandes
questions stratégiques qui se posent aux entreprises.
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organes de l’Etat mis à la disposition du pouvoir
exécutif ; aux Etats-Unis, elle désigne toute organisation
publique ou privée suffisamment importante pour re-
quérir le développement de méthodes de gestion adé-
quates, comme en témoigne la notion de « business
administration » à côté de la notion de « public adminis-
tration ». Quant au terme « public » en France, il désigne
spécifiquement tout ce que le droit s’est attaché à
séparer de la sphère privée, alors qu’aux Etats-Unis il est
utilisé pour désigner couramment ces entreprises qui
sont suffisamment importantes et dynamiques pour
recourir à l’épargne publique à travers la Bourse : entrer
en Bourse se dit « to go public ».

De la réalité du lien entre appel à l’épargne publique
et marketing public, il n’est meilleur exemple que la
multiplication, depuis les années 80, de campagnes de
communication publicitaires de plus en plus importantes
et de plus en plus sophistiquées dirigées vers les
actionnaires actuels et potentiels de l’entreprise. Il
pouvait s’agir des grandes campagnes de privatisation
des banques en 1981, de France Télécom plus récem-
ment, il peut s’agir aujourd’hui de campagnes liées à des
OPA amicales ou hostiles (difficile d’ignorer que la
stratégie de certaines des plus grandes entreprises
françaises se joue désormais en public à travers des
campagnes publicitaires et des campagnes de presse
semblables à celle qui a pour enjeu l’organisation future
du système bancaire français et dont les principaux
acteurs sont la BNP, la Société Générale et Paribas). Il
peut s’agir enfin de campagnes de presse dites, à juste
titre, de communication institutionnelle, qui manifestent
aux yeux de tous les clients, actionnaires et salariés, les
grandes orientations de la stratégie de l’entreprise. Ces
campagnes peuvent avoir lieu à l’occasion de fusions
(Novartis, Aventis), à l’occasion de changements de
nom (passage de BSN à Danone, passage de Générale
des Eaux à Vivendi, d’AXA-UAP à AXA), ou encore à
l’occasion d’un changement de stratégie. De ce point de
vue, la grande enquête des « Echos » sur la mutation
d’un groupe industriel qui a failli disparaître en 1993,
enquête d’où sont tirées les citations de Lou Gerstner
citées plus haut, doit être mise en relation avec la grande
campagne de communication par laquelle IBM mettait
en avant à la fois son souci d’apparaître plus comme une
entreprise de services que comme une entreprise indus-
trielle classique, et sa conviction que l’utilisation des
technologies liées à Internet devient le moyen privilégié
de résoudre les problèmes que les entreprises se posent,
qu’il s’agisse de réaliser des économies de temps et
d’argent où de « créer des systèmes de gestion de la
clientèle entièrement nouveaux ». Ainsi, non seulement la
notion de marketing public a une pertinence pour le
secteur privé, mais elle pourrait bien être le biais par
lequel le marketing est relié de la façon la plus étroite
aux questions les plus stratégiques qui se posent aux
entreprises.

l Marketing public et marketing des services
Une première manière de tenter de définir le marke-

ting public pourrait être de le définir comme un
marketing des services : en effet, qu’il s’agisse de
l’éducation ou de la santé, de la recherche ou de
l’audiovisuel, de l’administration pure ou de la police, les
activités publiques sont bien toutes des activités de
services, comme en témoignent à leur façon les expres-
sions « services de l’Etat » ou « services publics ».

Cela conduit à s’interroger sur le fait de savoir si le
marketing public concerne la gestion de tout le secteur
des services, qu’ils soient de statut public ou de statut
privé. Cette question se pose avec d’autant plus d’acuité
qu’il est de nombreux exemples de passage d’un secteur
à l’autre, dans le cas des banques par exemple, et qu’il ne
semble pas que les méthodes de marketing entre
banques privées et banques publiques diffèrent beau-
coup. Lors des nationalisations de 1981, la Banque
Worms, pour rassurer sa clientèle, publia une annonce
publicitaire où l’on pouvait lire : « Aujourd’hui, quand
on a le goût du secret, il faut le faire savoir », ce qu’il n’est
pas abusif de traduire par : « Bien que public, je me
comporterai, pour tout ce qui vous concerne, comme une
banque privée. »

Plusieurs indices nous conduisent à répondre par
l’affirmative à la question de savoir si le marketing
public concerne les entreprises de services du secteur
privé. L’introduction du marketing dans les entreprises
de services est relativement récente, il date des mêmes
années que les tentatives faites pour développer le
marketing dans le secteur public. L’introduction du
marketing dans les entreprises de services a rencontré
(et rencontre parfois encore) de vives résistances qui ne
sont pas sans évoquer celles du secteur public (que l’on
se souvienne de la façon dont les banquiers s’insur-
geaient naguère face à l’idée que l’on puisse avoir à
« vendre de l’argent », que l’on se souvienne du scepti-
cisme de tous ces commerçants, de détail ou de gros,
sceptiques à l’idée que l’on puisse leur apprendre à
mieux connaître leurs clients et à mieux les servir, que
l’on se souvienne de tous ces corps de métiers − hôtelle-
rie, garagistes, coiffeurs... − pour qui la compétence
professionnelle, telle que la définit la tradition de leur
métier, était une garantie suffisante de succès).

Tous les secteurs de services faisaient l’objet de
régulations spécifiques, souvent abondantes et contrai-
gnantes et qui excluaient ou limitaient fortement les
possibilités d’accéder à certains outils du marketing (que
l’on pense à la façon dont les professions libérales, le
plus souvent organisées en ordre, se voient interdire le
recours à la publicité média, que l’on pense au Code des
transports, que l’on pense aux régulations qui gouver-
nent l’implantation des commerces). Une des caractéris-
tiques de ces réglementations était qu’elles délimitaient
strictement le champ de chaque catégorie de services et
interdisaient à une même entreprise de mêler des
activités diverses. On a tellement entendu parler de
bancassurance que l’on a presque oublié qu’il s’agit là
d’un mélange des genres que la réglementation excluait
jusqu’à récemment.

Comme dans le cas du marketing public, ce sont des
questions de principe qui permettent de comprendre les
réticences des entreprises de services face au marketing.
De façon traditionnelle et usuelle, on définit les services
par tout un ensemble de caractéristiques : ils sont
immatériels, non stockables, localisés, et il est impossible
de dissocier la production du service de sa consomma-
tion. Nous savons par ailleurs que le fondement de la
légitimité du secteur privé tient dans le bon fonctionne-
ment des lois du marché. Or il est possible de montrer
que les caractéristiques des services cités ci-dessus
peuvent toutes être à l’origine de défaillances du
marché : soit parce que les biens ne sont pas fongibles,
soit parce qu’il y a dissymétrie d’information entre le
fournisseur et le client, soit parce que la concomitance
de la production et de la consommation ne permet pas
au consommateur de comparer de façon parfaitement
rationnelle les alternatives qui lui sont offertes par le
marché. Que tout cela puisse être source de crise de
légitimité, on s’en persuadera aisément en pensant à ce
que j’appellerai le « syndrome du garagiste », qui dé-
signe le désarroi dans lequel se trouve assez souvent le
client devant le diagnostic et, parfois plus encore, la
facture que lui présente son garagiste. L’effet de la
dissymétrie d’information suscite une méfiance que le
marketing peut mettre à profit pour développer des
chaînes de type Midas ou Point S dont la proposition
essentielle est une sorte de garantie de bonne conduite,
appuyée sur un contrôle des procédures, communiqué
par tous les moyens de la publicité et de la gestion de
l’identité visuelle. On remarquera que l’explosion du
marketing des services correspond à une période de
déréglementation, mouvement parti des Etats-Unis (que
l’on pense à la déréglementation des transports aériens,
à celle du secteur des télécommunications, à celle des
« utilities » en général...). Le fait que la dérégulation
s’accompagne régulièrement d’actions de re-régulation
montre que la question de la légitimité reste un élément
central du fonctionnement de ces marchés.

l Le marketing public au-delà du secteur des services
On pourrait penser que cette généralisation de la

logique du marketing public au secteur privé se limite
aux entreprises de services. Cela serait vrai s’il n’était
désormais de plus en difficile de distinguer produit et
service. Le produit est de plus en plus identifiable à sa
part immatérielle : la marque (que l’on pense à la façon
dont celle-ci figure désormais dans le bilan des entre-
prises). Le produit doit de plus en plus souvent être
considéré comme non stockable : la vitesse de l’innova-
tion tend à transformer les stocks en risque économique,
la technique de la production en flux tendus et les
principes du zéro-stock ont en particulier pour effet de
minimiser ces risques. Enfin, le développement du
marketing relationnel et de la préoccupation de la
fidélisation achèvent de rapprocher la gestion des biens
matériels de celle des services : ce qui est visé, c’est de
moins en moins la simple vente d’un produit et de plus
en plus la création d’un lien durable avec le producteur.

De proche en proche, on est tout naturellement
conduit à montrer que le marketing public concerne
toutes les entreprises et les organisations, qu’elles soient
publiques ou privées. On pourrait montrer qu’à chaque
fois son émergence correspond à une mise en cause de la
légitimité de l’organisation concernée. Les exemples les
plus spectaculaires d’une telle mise en cause de la
légitimité des entreprises du secteur privé sont liés à des
questions relatives à la science. Il peut s’agir de la mise
en cause du bon fonctionnement des lois du marché par
la concentration des entreprises, qui a conduit à l’émer-
gence des lois antitrust à la fin du XIXe siècle aux
Etats-Unis et qui se manifeste actuellement de façon
très spectaculaire dans le procès intenté à Microsoft, ou
de l’émergence dans les années 60 des lois sur la
protection des consommateurs qui cherchent à compen-
ser la dissymétrie d’information entre producteur et
consommateur. Il peut s’agir des incertitudes relatives à
ce que la technologie permet désormais de produire et
qui peut mettre en péril la santé (dont l’exemple le plus
spectaculaire est la « maladie de la vache folle » et le plus
récent les poulets contaminés à la dioxine), la sécurité
(dont l’exemple le plus étonnant est le peut-être le
bogue de l’an 2000) ou la vie privée (comme le montrent
les extraordinaires possibilités du Net et la mémoire sans
faille des « cookies »). Tout ceci ne constitue pas un

inventaire à la Prévert de phénomènes spectaculaires,
mais l’illustration d’une crise des savoirs scientifiques et
techniques qui semblent plus capables de produire à la
demande les effets les plus surprenants que d’en
contrôler toutes les conséquences. Le développement
des réglementations en matière de protection de l’envi-
ronnement (information des consommateurs, recyclage
des déchets...) témoigne de l’importance croissante de
cet aspect des choses dans la pratique des entreprises.

l Marketing public et stratégie d’entreprise
Nous sommes maintenant à même de définir le

marketing public indépendamment du secteur : c’est ce
que devient le marketing lorsque l’organisation connaît
une situation de crise de légitimité. Pour le secteur
public, cela correspond à la crise du critère du droit
administratif. Pour l’entreprise privée, cela correspond
au moment où elle est considérée comme disposant d’un
pouvoir tel (du fait de sa taille ou du fait des effets de la
technique) qu’elle ne peut plus être considérée comme
soumise à la main invisible du marché.

Décrivant l’entreprise moderne, Alfred Chandler,
historien de l’entreprise de la Harvard Business School,
parle de « la main visible des managers ». Le marketing
public, c’est le management du pouvoir devenu visible.
Opérationnellement, cela peut s’exprimer de façon
simple : le pouvoir de votre management devient visible
quand on parle de votre management dans la grande
presse. En effet, dans une démocratie, la grande presse
symbolise le lieu de la libre circulation des opinions
concernant les affaires de la cité. La douloureuse affaire
des camemberts Le Petit illustre le fait que le marketing
public ne concerne pas seulement les très grandes
entreprises. Avoir une image institutionnelle permet de
figurer dans les débats publics qui déterminent le destin
des entreprises, qu’il s’agisse du taux de cacao qui définit
le chocolat, de la libre circulation des fromages au lait
cru ou de toute autre régulation qui détermine les règles
du jeu concurrentiel sur le marché.

De même que le marketing a dû montrer que pour
vendre un produit, il fallait que celui-ci soit vendable,
c’est-à-dire qu’il corresponde aux besoins du consomma-
teur, de même le marketing public doit montrer que
pour communiquer le management d’une entreprise, il
est nécessaire que ce management soit communicable,
c’est-à-dire compréhensible, crédible et acceptable pour
le public auquel il s’adresse (actionnaires, salariés,
pouvoirs publics, et opinion publique en général). De
cette remarque de bon sens, il résulte que la communica-
tion institutionnelle rétroagit désormais de façon déter-
minante aussi bien sur la stratégie des entreprises que
sur leur fonctionnement. Par exemple, pour qu’une
stratégie soit communicable, il faut qu’elle soit simple :
c’est ce que montre la perte de crédibilité des conglomé-
rats et la volonté des plus grands groupes industriels de
s’identifier à un nombre aussi réduit que possible de
métiers. Quant au fonctionnement de l’entreprise, pour
qu’il soit communicable, il est nécessaire de l’organiser
de façon à ce qu’il soit descriptible (ou, comme on dit,
transparent) : c’est à ce souci que correspond, dans le
domaine de la production, la mise en place de systèmes
de traçabilité de plus en plus sophistiqués, qui supposent
une réorganisation en profondeur de toute la chaîne
logistique, des matières premières au consommateur
final.

Il nous resterait à montrer comment cette évolution,
qui donne au marketing une place de plus en plus
stratégique dans le fonctionnement des entreprises,
s’accompagne d’une évolution qui tend à remettre en
cause l’organisation de l’entreprise en fonctions bien
distinctes. Qu’il nous suffise de remarquer que dans le
secteur des services, la fonction marketing est le plus
souvent intégrée au fonctionnement même de l’organi-
sation. l
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